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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Christophe Collignon, Président

- La séance est ouverte à  10 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Chers Collègues, nous allons entamer nos
travaux

 

de

 

la

 

matinée.

Mme Zrihen m'a fait savoir qu'elle était retenue
par

 

d'autres

 

obligations,

 

notamment

 

au

 

Sénat.

INTERPELLATIONS 

INTERPELLATION
DE MME CORNET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES SUITES DU DOSSIER DU

RÉVISORAT DES ENTITÉS PUBLIQUES
WALLONNES »

INTERPELLATION DE M. WESPHAEL À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS

LOCAUX ET DE LA VILLE,
 SUR

 «

 

L'ÉTAT DE LA MISE EN OEUVRE DE
LA CIRCULAIRE RELATIVE AUX MISSIONS

DE CONTRÔLE DES RÉVISEURS AU SEIN
DES ORGANISMES D'INTÉRÊT PUBLIC,

DES INTERCOMMUNALES ET DES
SOCIÉTÉS DE LOGEMENT DE SERVICE
PUBLIC, AINSI QUE SUR LA NÉCESSITÉ

D'INSCRIRE LES AVANCÉES DE
L'ÉTHIQUE DANS LES RÉFLEXIONS SUR
LA BONNE GOUVERNANCE APPLIQUÉE
AU SECTEUR DU RÉVISORAT DANS LES

ORGANISMES D'INTÉRÊT PUBLIC
WALLONS

 

» 

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Cornet, sur «

 

les suites du
dossier du révisorat des entités publiques
wallonnes

 

» et l'interpellation de M. Wesphael, sur
«

 

l'état de la mise en oeuvre de la circulaire relative
aux missions de contrôle des réviseurs au sein des
organismes d'intérêt public, des intercommunales et
des sociétés de logement de service public, ainsi que
sur la nécessité d'inscrire les avancées de l'éthique

dans les réflexions sur la bonne gouvernance
appliquée au secteur du révisorat dans les
organismes d'intérêt public wallons

 

», à M. Furlan,
Ministre

 

des

 

Pouvoirs

 

locaux

 

et

 

de

 

la

 

Ville.

M.

 

Yzerbyt

 

se

 

joindra

 

à

 

l'interpellation.

La parole est à Mme Cornet pour développer son
interpellation.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, mon
interpellation ne peut pas être suspecte de surfer sur
l'actualité puisqu'elle a été déposée en février mais
je n'avais malheureusement pas pu la développer.
Elle a simplement pour objectif de faire le bilan de
l'action du Gouvernement dans le dossier du
révisorat

 

des

 

entités

 

publiques

 

wallonnes.

Le 20 janvier, à la suite d'une série
d'interpellations, vous avez pris des engagements au
nom du Gouvernement wallon, mais vous l'avez fait
également dans les médias et j'aimerais aujourd'hui
faire

 

le

 

point

 

avec

 

vous

 

sur

 

le

 

travail

 

mené.

Je

 

développerai

 

mon

 

interpellation

 

en

 

quatre

 

axes.

Le premier concerne la circulaire que vous avez
annoncée. Vous avez indiqué urbi et orbi que vous
mettiez un terme aux contrats visés par l'IRE et
dénoncés par la Cour de cassation. Ma première
question est simple

 

: je voudrais connaître votre
agenda

 

précis

 

en

 

la

 

matière.

Ma deuxième question est de savoir si votre
décision et son application sont la même pour tous
ou s'il y aura deux poids, deux mesures. Je précise,
d'un côté les entités visées par l'IRE et, de l'autre,
celles qui ne l'ont pas encore été ou qui le seront à
l'avenir. Bref, je voudrais savoir très précisément les
consignes communiquées aux entités publiques et
parapubliques. Je vous rappelle que les 15 contrats
visés par l'IRE et la Cour de cassation n'étaient, de
l'aveu

 

même

 

de

 

l'IRE,

 

qu'un

 

échantillon.

Troisième question, s'agit-il d'une invitation à
remettre en concurrence, sans le moindre pouvoir
contraignant ou avez-vous pu trouver une solution
plus convaincante, voire plus coercitive

 

? J'aimerais
que

 

vous

 

nous

 

démontriez

 

votre

 

réponse

 

sur

 

ce

 

sujet.
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Quatrième question, avez-vous déjà reçu des
réponses de la part des OIP et entités parapubliques
concernées

 
?

Cinquième question, alors que l'on sait que
certains contrats ont été obtenus à l'évidence par
l'influence politique ou copinage politique, nous
doutons ou nous imaginons aisément que certaines
entités parapubliques ou certains OIP ne vont
nécessairement pas montrer un enthousiasme
délirant

 

à

 

l'idée

 

de

 

mettre

 

en

 

uvre

 

votre

 

circulaire.

Nous doutons ou nous imaginons aisément que
certaines entités parapubliques ou certaines OIP ne
vont certainement pas montrer un enthousiasme
délirant à l'idée de mettre en oeuvre votre circulaire.
Je ne comprends toujours pas pourquoi le
Gouvernement ne travaille pas lui-même au contrôle
de la légalité de cette désignation. Avez-vous
demandé qu'on vous communique les pièces
relatives aux désignations pour contrôler ce qui doit
l'être

 

?

Au niveau des OIP en cas de remise en
concurrence, va-t-on faire comme si de rien n'était

 

?
Vous savez que le conflit d'intérêt, aujourd'hui, étant
donné le changement de niveau de pouvoir des
Daerden, n'existe plus nécessairement dans une série
de contrats. Il n'empêche que les contrats concernés
sont entachés d'illégalité. J'aimerais savoir
exactement les critères qui seront mis en oeuvre par
rapport à ces contrats. N'envisagez-vous cette
situation que pour l'avenir ou entendez-vous intégrer
la

 

situation

 

en

 

tenant

 

compte

 

du

 

passé

 

?

Monsieur le Ministre, le deuxième axe de mon
intervention concerne de manière très précise les
mandats visés par l'IRE et la Cour de cassation. Le
moins que l'on puisse dire, c'est que le
Gouvernement wallon n'a pas nécessairement
montré un enthousiasme fou pour gérer ce dossier, il
est même arrivé comme les carabiniers d'Offenbach.
Le résultat, c'est que le Gouvernement, quand il
décide de casser ces contrats, est confronté à une
évolution ou à une énième pirouette des Daerden,
lesquels ont pris le soin de confier 7 contrats
litigieux à Price waterhouseCoopers ceux ayant
fait l'objet d'une cession. Pour les autres, le bureau a
déjà manifestement effectué une nouvelle pirouette,
soit en les mettant au nom d'un des associés et plus
au nom du Cabinet, soit en les intégrant dans une
autre structure, à savoir DDC. On finirait par se
demander si le chat n'est pas le complice de la
souris. Donc, j'aimerais vous entendre nous préciser,
contrat par contrat, l'évolution de la procédure de
dénonciation

 

des

 

contrats

 

litigieux.

Quelle est ou quelle sera votre attitude face à
ceux

 

qui

 

ont

 

déjà

 

fait

 

l'objet

 

d'une

 

ultime

 

pirouette

 

?

Comment le Gouvernement se positionne-t-il
face à la vente de ces contrats
PricewaterhouseCoopers

 
? Ces contrats seront-ils

tout de même cassés et dans ce cas, sera-ce au
détriment de PWC

 
? Êtes-vous en mesure d'annuler

les ventes

 
? Je sais que certaines intercommunales

vous ont contacté à ce propos. Quelle a été votre
réponse

 

à

 

leur

 

adresse

 

?

Monsieur le Ministre, depuis des années, le
Parlement réclame en la matière la transparence, elle
nous a souvent été refusée. Le Gouvernement peut-il
nous fournir aujourd'hui la liste exhaustive des
contrats et mandats obtenus ces dernières années par
la société BCG et associés dans les
intercommunales, les OIP et les autres outils
dépendant directement ou indirectement de la
Région wallonne

 

? Votre réponse à cette question
permettra de ranger vos propos sur la bonne
gouvernanc,e soit au rayon de votre bilan, soit à
celui

 

de

 

vos

 

vaines

 

promesses.

Je vous rappelle également que face au manque
de volontarisme du Gouvernement wallon,
l'opposition a tenté d'apporter son soutien de
manière constructive au travail qui doit être le vôtre.
J'aimerais savoir si vous en avez fait quelque chose
et

 

si

 

vous

 

avez

 

pu

 

évoluer

 

en

 

la

 

matière

 

?

Et puis, une interpellation comme celle-ci
mérite un peu d'humour ou un peu plus de légèreté

 

:
j'ai une question essentielle à vous poser. J'aimerais
savoir si vous vous êtes adressé votre propre
circulaire. Je précise mes propos, si je vous pose
cette question, c'est que c'est tout de même un peu
facile d'envoyer une circulaire aux OIP alors que le
Gouvernement désigne lui-même les réviseurs dans
de nombreux cas

 

: je pense à la SOFICO, au CRA, à
l'ISSeP, à la SRWT et bien d'autres. Toutes ces OIP
sont révisées par l'ex BCG & Associés. J'imagine
donc que soucieux de montrer l'exemple, vous avez
une position très claire et qu'en tant qu'autorité
désignante sur ces contrats, vous allez aujourd'hui
nous annoncer que vous les avez mis sans tarder en
concurrence. Vous n'avez là aucun obstacle
juridique, vous ne pouvez rejeter la responsabilité
sur personne. C'est la situation la plus évidente, la
plus

 

claire

 

à

 

gérer.

Je souhaiterais également savoir si le
Gouvernement s'est penché sur la question de la
récupération des montants versés dans le cadre des
contrats litigieux. J'imagine que vous disposez d'une
analyse juridique en la matière. Enfin, une question
nous taraude depuis des années et je n'ai pas
manqué d'intervenir au Parlement à ce sujet -, c'est
celle de la validité des comptes contrôlés. Lorsque
des conflits d'intérêts ont été établis ou lorsqu'ils le
seront, n'est-il pas logique de se poser la question du
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travail de contrôle et savoir s'il a été effectué en
toute indépendance et si on n'a pas parfois fermé les
yeux

 
sur

 
l'une

 
ou

 
l'autre

 
chose

 
?

Monsieur le Ministre, un dernier point
concernera le cadastre que vous nous avez promis.
Vous avez indiqué devant ce Parlement, dans les
médias, des délais de concrétisation. Vous aviez
annoncé deux mois sur les antennes de Bel-RTL et
vous avez annoncé la fin du mois d'avril dans le
journal Le Soir. Je voudrais savoir, aujourd'hui, où
en est ce travail, s'il sera terminé dans les délais
annoncés et à partir de quand les marchés publics
seront recensés

 

? Autrement dit, allez-vous vous
intéresser au passé ou vous contenterez-vous de
recenser

 

les

 

nouvelles

 

désignations

 

?

Enfin, je vous rappelle que vous nous promettez
également, depuis plusieurs mois, de mettre en
oeuvre l'audit des contrats de consultance et de
services que ce Parlement vous a demandé ainsi
qu'une étude sur la portée de l'arrêt de la Cour de
cassation. Nous avons fait cette demande dès la
rentrée parlementaire, j'ose croire qu'aujourd'hui,
vous êtes en mesure de nous communiquer cette
étude. L'Administration a été chargée de la réaliser
en septembre 2009. Je pense qu'il est de votre devoir
de

 

la

 

communiquer

 

à

 

ce

 

Parlement.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Ministre,
sur votre proposition, le Gouvernement a adopté le
21 janvier dernier la circulaire concernant les
missions de contrôle des réviseurs au sein des
Organismes d'intérêt public, des intercommunales et
des Sociétés de logement de service public et au
renforcement, dites-vous, de la transparence dans
l'attribution des marchés publics de réviseurs par un
pouvoir

 

adjudicateur

 

wallon

 

.

Six semaines sont passées. Pourriez-vous,
Monsieur le Ministre, nous dire où en est l'état
d'application

 

effective

 

de

 

cette

 

circulaire

 

?

 

Entre autres, Monsieur le Ministre, pouvez-vous
nous préciser si la circulaire a effectivement été
adressée à l'ensemble des OIP et des
intercommunales, comme vous nous l'aviez annoncé
le

 

20

 

janvier

 

dernier

 

?

Pouvez-vous également nous dire s'il y a des
organismes qui n'en ont pas encore accusé réception
à ce jour

 

? Il me revient qu'un certain nombre
d'intercommunales n'auraient pas reçu la circulaire,
mais

 

j'espère

 

bien

 

que

 

vous

 

allez

 

me

 

démentir.

 

Depuis notre débat du 20 janvier dernier, nous
savons que le Gouvernement a invité, je vous cite,
«

 

les pouvoirs adjudicateurs à s'interroger sur la

validité de tous les contrats de révisorat passés par
leurs soins. S'il devait être constaté qu'une
irrégularité a été commise au moment de la
passation d'un contrat quelconque, ces organismes
devront veiller à remettre celui-ci en concurrence

 
»,

cela en faisant application de l'article 135 du Code
des sociétés qui permet de révoquer un réviseur pour
juste

 

motif.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire si
l'analyse des contrats a commencé dans les
organismes concernés, si une date limite a été fixée
pour la clôture de cette analyse, si un contrôle a été
prévu

 

et,

 

le

 

cas

 

échéant,

 

par

 

qui

 

?

Pouvez-vous également nous dire si, à votre
connaissance, des organismes ont déjà eu recours à
l'article 135 dans le cadre de l'application de la
circulaire du 21 janvier

 

? Plus précisément, pouvez-
vous nous confirmer, Monsieur le Ministre, que
ladite circulaire a bien été envoyée à chacun des
quinze organismes avec lesquels le bureau de
révisorat dont question avait conclu des contrats
finalement jugés illégaux au terme de la procédure
lancée par l'IRE et confirmée par la Cour de
cassation

 

?

Le 20 janvier dernier, vous nous avez en effet
déclaré, je vous cite

 

: «

 

Étant donné que l'IRE
constate que la loi n'a pas été respectée dans le
cadre de l'attribution de certains marchés de
réviseurs, et au vu surtout de l'élément public porté
à notre connaissance qui est l'arrêt de la Cour de
cassation qui confirme la décision de la
Commission d'appel de l'IRE et qui vise
expressément certains organismes, le Gouvernement
wallon, le 14 janvier, a décidé qu'il convenait de
mettre un terme aux contrats des réviseurs
d'entreprises visés par la décision de l'IRE et a
estimé qu'il était nécessaire que les organismes
concernés remettent ces marchés en concurrence, si
tel n'avait déjà pas été le cas

 

» puisqu'on me dit que
certains contrats problématiques ont déjà été remis
sur

 

le

 

marché.

Donc, le 14 janvier dernier, le Gouvernement a
décidé qu'il était nécessaire de remettre en
concurrence

 

les

 

quinze

 

marchés

 

pointés

 

par

 

l'IRE.

 

Par ailleurs, nous savons qu'à la dissolution du
bureau BCG & Associés, une nouvelle entité
juridique a été constituée, la sprl «

 

Christelle
Gilles

 

». Cette sprl a «

 

hérité

 

» des contrats de
plusieurs intercommunales liégeoises (Tecteo, ALG,
CHR Citadelle, CILE, ISOLL, Société de logements
sociaux de Herstal et régies de quartier de Herstal).
La

 

société

 

Gilles

 

est

 

une

 

émanation

 

de

 

BCG

 

&

 

Co.

En d'autres mots, cette sprl a repris plusieurs
mandats litigieux, à l'origine des déboires de MM.
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Frédéric et Michel Daerden. Nous savons aussi que
7 de ces contrats ont été immédiatement repris par
PricewaterhouseCoopers Audit Services (PWC) qui
a

 
racheté

 
la

 
sprl

 
«

 
Christelle

 
Gilles

 
».

Dans un communiqué paru fin janvier, PWC a
précisé qu' «

 
en vertu des dispositions du Code des

sociétés, l'opération de scission assure la continuité
juridique des mandats en question

 

». Toujours
d'après le communiqué, PWC Audit Services n'avait
à ce moment «

 

reçu aucune indication que ces
mandats ne peuvent ou ne doivent plus être
poursuivis

 

». PWC dit aussi avoir informé les
sociétés concernées du changement de réviseur et
n'avoir repris aucun expert du cabinet BCG &
Associés.

 

En clair, il semble ressortir de cela que les
actionnaires de BCG & Associés auraient revendu à
leur profit des contrats au départ irrégulièrement
obtenus, donc contourné en quelque sorte votre
circulaire.

Selon les informations aujourd'hui disponibles, il
semble qu'au moins trois des intercommunales dont
les contrats avaient été relevés par l'IRE, à savoir la
CILE, Intradel et le CHR, viennent de reconduire
avec PWC Audit Services le contrat qui les liait
préalablement avec BCG & Associés. Je note que
c'est contraire au fait que les quinze dossiers que
vous avez cités devaient faire l'objet d'un nouvel
appel

 

d'offres.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, confirmer
ces informations et me dire, le cas échéant, dans
quelle mesure elles peuvent être compatibles avec la
décision du Gouvernement selon laquelle «

 

il
convenait de mettre un terme aux contrats des
réviseurs d'entreprise visés par la décision de l'IRE

 

»
et

 

de

 

les

 

remettre

 

en

  

concurrence

 

?

Faut-il ajouter, Monsieur le Ministre, que ce
matin encore, la presse nous apprend que l'IRE vient
d'envoyer un courrier aux dirigeants de BCG &
Associés pour leur intimer l'ordre de se dessaisir de
huit des quinze mandats litigieux. Il semble que,
décidément, Monsieur le Ministre, toutes les bornes
de la déontologie sont en train d'être très largement
dépassées.

Pouvez-vous aussi nous dire dans quelle mesure
et comment nous pouvons être assurés que l'intérêt
général n'a pas été lésé au profit du particulier dans
ce qui s'apparente à un tour de passe-passe complété
de man uvres qui pourraient bien s'avérer
dilatoires

 

?

Pouvez-vous aussi indiquer, Monsieur le
Ministre, où en est le dossier de constitution du
cadastre des réviseurs d'entreprises, pour

l'établissement duquel le Gouvernement a aussi
marqué son accord sur la proposition de
méthodologie

 
et

 
de

 
calendrier

 
le

 
21

 
janvier

 
dernier

 
?

Il y a par ailleurs lieu de constater qu'un parallèle
peut, aujourd'hui, être tracé entre les pratiques du
monde bancaire et celles des bureaux des réviseurs
d'entreprises actifs en Région wallonne.
Explication

 

: vous le savez, les banques développent
une véritable culture de l'ingénierie fiscale et
procédurale pour contourner les dispositions légales
et faire profiter à leurs clients les mieux nantis des
failles du système juridique. À bien regarder,
certains bureaux de réviseurs d'entreprises ne font
pas autre chose. Ils s'inscrivent en effet en quelque
sorte dans une philosophie de contournement et de
détournement des lois et des règlements en utilisant
tous les trucs et ficelles pour s'assurer les
dispositions dominantes ou les conserver le plus
longtemps

 

possible.

Il semble évident que dans le cas de la circulaire,
l'aspect juridique a pris le pas pour contourner cette
circulaire. Mais j'espère que vous allez m'apporter
des informations contraires sinon ce serait
évidemment inacceptable et il faudrait sévir bien
plus

 

fortement

 

qu'une

 

circulaire.

Une telle attitude n'est peut-être pas en soi
illégale dans la mesure où la lettre de la loi est ou du
moins semble être respectée, mais elle n'en est pas
moins déontologiquement inacceptable dans la
mesure

 

où

 

l'esprit

 

de

 

la

 

loi

 

est

 

à

 

coup

 

sûr

 

mis

 

à

 

mal.

Aujourd'hui, cette façon de faire est encore plus
inacceptable quand des élus et des mandataires
publics prêtent directement ou indirectement,
activement

 

ou

 

passivement,

 

la

 

main

 

à

 

de

 

tels

 

usages.

Avez-vous, Monsieur le Ministre, pris en compte
ce double constat avancées de l'éthique et
pratiques pour le moins «

 

borderline

 

» dans la
nécessaire réflexion que vous menez sur les moyens
à mettre en uvre pour assainir les pratiques du
secteur du révisorat dans les organismes d'intérêt
public, les intercommunales et les sociétés de
logement

 

de

 

service

 

public

 

?

 

Entre

 

autres

 

...

Les faits et les déclarations récentes montrent en
effet qu'une bonne gouvernance wallonne ne peut
faire l'économie d'une telle réflexion, qui dépasse le
volet

 

strictement

 

juridique

 

de

 

la

 

question.

Par ailleurs, il y a bien sûr ces quinze contrats qui
ont été visés. Donc, à mon sens, il est clair que les
intercommunales, si elles ont procédé de cette
manière, ne pouvaient évidemment pas reconduire
PricewaterhouseCoopers dès l'instant où c'est
l'ensemble des quinze intercommunales qui devait
relancer un appel. C'est indiscutable dès l'instant où
BCG & Co a revendu ses parts à
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PricewaterhouseCoopers. On lui demande donc de
remettre ses contrats en appel d'offres, c'est-à-dire
de se séparer de ses contrats. Que fait BCG & Co

 
?

Il les revend en vitesse et aujourd'hui, on reconduit
PricewaterhouseCoopers qui n'est pas responsable
de

 
cette

 
situation

 
dans

 
plusieurs

 
intercommunales.

Enfin, dernier élément, vous avez pris
connaissance aussi de dossiers très problématiques
dans les OIP, c'est-à-dire la SOFICO, désignation
par le Ministre Daerden de son fils de 2004 à 2010.
Déjà en termes de légalité, cela pose problème dès
l'instant où c'est un contrat de trois ans
renouvelable

 

: ici, on lui attribue pour six ans
d'emblée.

Outre l'aspect potentiellement pénal de cette
affaire, je pense qu'il n'est évidemment pas
acceptable qu'il n'y ait pas une investigation plus
approfondie en ce qui concerne l'attribution de ces
marchés, que ce soit la RTBF, le FOREM, le Fonds
Écureuil, vous connaissez aussi bien que moi la
question.

Est-ce que dans l'autre volet de ce dossier, celui
qui, à mon sens, est encore un petit peu plus
problématique en termes de déontologie et de
contournement de la loi, et qui pourrait déboucher
effectivement sur des condamnations si, le cas
échéant, cela s'avérait correct ce que je crois
personnellement -, vous avez pris attitude

 

? Avez-
vous investigué pour savoir si ces faits, allégations
ou déclarations dont nous avons pu prendre
connaissance non pas à travers un dossier qui est
un dossier anonyme, parce que là, je n'y apporte pas
beaucoup de crédit dès l'instant où ces pratiques me
semblent dangereuses pour la démocratie
s'avèrent exacts

 

? En tout cas, ce qui a été dit en ce
qui concerne les marchés que je viens de citer me
semble en tout cas relever du domaine public et
aurait

 

mérité

 

une

 

investigation

 

rapide.

J'attends d'être rassuré. Mon objectif, Monsieur le
Ministre, c'est qu'on mette enfin ce dossier derrière
nous parce que je pense que la Wallonie avance en
matière de gouvernance, que beaucoup de projets
sont très positifs

 

: «

 

alliance emploi-environnement

 

»,
le plan Marshall 2.Vert. Nous héritons d'un dossier
du passé, qui pourrit complètement la Wallonie et en
particulier son image. Regardez ce qu'on dit de nous
dans les régions voisines et regardez les titres de la
Flandre

 

à

 

propos

 

de

 

ce

 

dossier.

Plus tôt on aura cette affaire derrière nous, mieux
ce sera pour l'image de la Wallonie et par ailleurs, la
seule manière d'y arriver, c'est de mettre un frein
définitif

 

à

 

ces

 

pratiques

 

d'un

 

autre

 

temps.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je serai assez
bref et je ferai mon interpellation dans le même
esprit que mes collègues précédents. Effectivement,
pour ma part, j'admets aisément que Mme Cornet et
M. Wesphael ne sont pas soupçonnables d'intervenir
«

 
suite à

 
» puisque, effectivement, ils sont

dynamiques sur le sujet depuis plusieurs mois,
plusieurs semaines et donc, pour ma part, ce n'est
pas le même esprit, mais c'est vrai que c'est bien
l'actualité qui me fait intervenir et me joindre à cette
interpellation et je le ferai dans le même esprit que
mes collègues puisqu'on ne s'attaque pas et on ne
s'attarde

 

pas

 

sur

 

l'aspect

 

juridique

 

des

 

choses.

Je crois que la correction de l'interpellation
aujourd'hui est de mise, c'est le rôle politique qui est
en jeu, ce sont les questions qui sont posées et tout
le monde admet bien qu'aujourd'hui, il n'incombe
pas aux politiques, ni aux médias d'ailleurs, de
statuer juridiquement sur les faits précis et
personnels. Mais c'est vrai que ce dossier anonyme

et je peux aussi regretter, ainsi que mon Groupe,
ce caractère anonyme dont on peut débattre très
longuement est étayé de données techniques et
juridiques, semble-t-il, assez poussées. Je ne l'ai pas
parcouru, mais c'est dans le même esprit que je me
joins à cette interpellation et que je me fais
l'interprète de mon Groupe politique, le cdH, pour
effectivement insister afin que les législations prises
en la matière, visant la transparence et l'éthique lors
des passations de marchés publics et de révisorat
d'entreprises,

 

soient

 

mises

 

en

 

oeuvre

 

et

 

respectées.

Effectivement, je rejoins M. Wesphael en disant
qu'il y va de l'image de la Wallonie, image très
controversée et encore aujourd'hui, dans la presse
et c'est mon collègue, Jean-Luc Crucke, qui aime
bien faire référence à la presse néerlandophone,
mais je l'ai aussi devant moi il y a un article du
Standaard qui, malheureusement, ne redore pas le
blason

 

de

 

certaines

 

pratiques

 

chez

 

nous.

C'est donc ce souci-là qui m'amène à me joindre
à cette interpellation, rappeler que c'est vrai, les
collègues l'ont fait, c'est au mois de janvier que ce
débat a eu lieu au sein de notre Assemblée et que
celle-ci avait inscrit une motion demandant au
Gouvernement dont vous êtes membre, Monsieur le
Ministre, d'adopter cette circulaire invitant les
organismes d'intérêt public, les intercommunales et
les sociétés de logement, à mettre un terme au
contrat de réviseur d'entreprises, visé par la décision
du 1er juillet 2008 et de l'Institut des réviseurs
d'entreprises, ainsi que par l'arrêté de la Cour de
cassation

 

du

 

11

 

septembre

 

2009.

Monsieur le Ministre, quel est le contenu de cette
circulaire

 

? Avez-vous, aujourd'hui, les informations
quant à son applicabilité, son application au sein
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d'organismes. Les contrats litigieux sont-ils bien
clôturés, les nouveaux contrats de réviseurs sont-ils
conclus dans le respect des règles adoptées par le
Parlement en avril dernier

 
? La législation sur les

marchés

 
publics

 
est-elle

 
respectée

 
dans

 
les

 
cas

 
cités

 
?

Notre décret du 30 avril 2009 prévoit et mes
prédécesseurs l'ont rappelé l'établissement d'un
cadastre des marchés publics passés entre un
réviseur et les pouvoirs adjudicateurs wallons. Où
en est l'élaboration de ce cadastre

 

? Selon quelles
méthodes est-il élaboré

 

? Dans combien de temps
pensez-vous pouvoir le publier

 

? Les contrats repris
dans ce cadastre sont-ils bien irréprochables au
regard

 

de

 

la

 

loi

 

sur

 

les

 

marchés

 

publics

 

?

Enfin, et c'est le troisième volet, concernant cet
audit généralisé sur l'état des pratiques et des
contrats de services et de consultance dans les
intercommunales et les OIP, qui a déjà été demandé,
où en es-il

 

? Qu'en est-il

 

? Avez-vous avancé dans ce
sens

 

? Quand cette Assemblée pourra-t-elle espérer
voir

 

les

 

résultats

 

de

 

cet

 

audit

 

?

Vous voyez, Monsieur le Ministre, il s'agit bien
de rejoindre l'ensemble des questions des collègues

et c'est le souci des partis politiques aujourd'hui
et des parlementaires sur l'ensemble de
l'adaptation des réglementations prises ou des
virages pris au sein de notre Assemblée et par le
Gouvernement, notamment. Donc, le cdH estime
qu'il faut continuer à avancer dans ce dossier avec
sérénité et détermination, sans acharnement sur les
personnes, ce n'est pas notre rôle, avec pour seule
ambition d'éviter que de telles situations ne naissent
encore à l'avenir. L'important est de faire émerger
l'éthique au service de la Région et de faire en sorte
que la population puisse avoir confiance en la
politique.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur le Président, mes chers Collègues,
vous me permettrez quelques remarques préalables à
l'entame de cette réponse que j'espère complète sur
ce dossier qui n'arrête pas de rebondir, tel une balle
magique. Je partage évidemment votre analyse
collective sur l'image négative que la répétition de
l'actualité

 

entraîne

 

sur

 

la

 

gouvernance

 

wallonne.

Le dernier dossier en date et vous l'avez
relevé, Monsieur Wesphael c'est ce dossier
anonyme dont on peut d'abord contester la méthode.
En plus, tout le monde convient qu'il n'apporte rien
de neuf, si ce n'est relancer une nouvelle fois le
débat.

Je l'ai dit et je le redis, ma volonté et celle du
Gouvernement est de traiter ce dossier dans la

sérénité, en toute objectivité, sans complaisance
aucune, mais non plus sans chasse aux sorcières. M

 
.

Yzerbyt l'a relevé, ni le Gouvernement ni moi-même
ne sommes des commissaires du peuple ou des
grands inquisiteurs qui doivent demain dresser des
bûchers sur la place publique et brûler le premier
venu

 
sous

 
prétexte

 
d'un

 
dossier

 
et

 
d'une

 
rumeur.

J'ai d'ailleurs apprécié, à ce propos, l'intervention
de M. Kubla et de Mme Cornet, qui a retracé un peu
l'évolution de ce dossier en toute objectivité sur les
zones de la RTBF avec la nuance qu'il convient
d'avoir

 

dans

 

ce

 

dossier.

Quelques réponses très ponctuelles avant d'en
venir

 

à

 

la

 

réponse

 

de

 

fond.

D'abord, le transfert des contrats. M. Wesphael
m'a posé la question, et d'autres aussi, je pense. Il
n'enlève en rien le vice initial.
PricewaterhouseCoopers, selon le principe que nul
ne peut se prévaloir de sa propre turpitude, ne
pourrait évidemment invoquer le fait que le contrat
ait

 

été

 

racheté.

Autre élément une nuance peut-être il ne
nous appartient pas, au Gouvernement wallon, ni à
moi-même, de régler les relations entre l'IRE et ses
membres. Le président de l'IRE l'a dit à l'envi, il
s'agit là d'une procédure disciplinaire, de laquelle
nous sommes totalement exclus. Il ne se lasse pas
d'ailleurs de me le rappeler puisque je lui ai
notamment adressé un courrier au moment de la
décision de l'IRE, au moment où je suis entré en
fonction, lui demandant de me fournir la liste des
contrats que l'IRE considérait comme litigieux et la
réponse a été très claire, par courrier je peux
vous en fournir copie mais cela ne vous regarde pas,
nous sommes dans une relation disciplinaire. Nous
avons d'ailleurs tous dû collectivement attendre
l'arrêt de la Cour de cassation, en septembre 2009,
pour connaître de manière précise, les institutions
visées. Donc, les relations IRE-réviseurs
d'entreprises, un, nous sommes dans la sphère de la
sanction disciplinaire, deux, l'IRE dépend des
instances fédérales. Je vous le redis

 

: il ne se lasse
pas de me le rappeler lorsque je veux intervenir de
manière trop inquisitive envers cette noble
institution.

Puisque vous m'y invitez, je vais vous faire le
point sur les suites que le Gouvernement entend
donner dans le dossier du révisorat des entités
publiques

 

wallonnes.

Premier élément sur lequel vous m'avez tous
interpellé,

 

c'est

 

l'envoi

 

de

 

la

 

circulaire.

À la demande du Gouvernement wallon, chaque
Ministre concerné et vous savez que cela
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concerne plusieurs Ministres a assuré l'envoi de
la circulaire aux organismes qui relèvent de ses
compétences.

En ce qui me concerne et je ne doute pas que
mes collègues ont fait la même chose j'ai
transmis le 10 février 2010 à l'ensemble des
intercommunales wallonnes cette circulaire et le 8
février 2010 aux organismes d'intérêt public dont j'ai
la charge, à savoir le CRAC, le Commissariat
général

 

au

 

Tourisme

 

et

 

l'OPT.

Les objectifs de cette circulaire étaient les
suivants

 

:

 

- donner les explications circonstanciées sur la
mise en uvre du décret du 30 avril 2009, décret
voté à l'initiative de ce Parlement d'ailleurs, et qui
est relatif aux missions de contrôle des réviseurs au
sein des organismes d'intérêt public, l'objectif étant
de mettre en exergue les nouvelles obligations
dont je vous rappelle quand même, en tempérant,
que certaines d'entre elles sont contestées par

 

IRE
elle-même et que nous risquons d'avoir quelques
déconvenues,

 

mais

 

la

 

justice

 

tranchera ;

 

- recueillir les informations dans le but de
l'établissement du cadastre de tous les marchés
publics, d'une valeur égale ou supérieure à 22.000
euros HTVA, passés entre un réviseur et les
pouvoirs adjudicateurs wallons, financés ou
contrôlés majoritairement par la Région, les
communes

 

ou

 

les

 

provinces  ;

 

- donner et là, on sort de l'application du
décret, on entre finalement dans l'application de
l'arrêté de la Cour de cassation la clé juridique
permettant de mettre fin aux contrats actuellement
en cours. C'est vrai qu'il ne suffit pas de le
claironner, il faut pouvoir le faire de manière non
contestée et notamment devant les tribunaux de
commerce. J'ai donc donné la clé juridique aux OIP
et intercommunales pour rompre ces contrats qui
auraient été conclus en méconnaissance de la
législation sur les marchés publics ou même de la
législation imposant des obligations d'impartialité et
d'indépendance aux réviseurs. La circulaire visait
bien les deux volets : marchés publics
indépendance.

Je tiens un exemplaire de cette circulaire à votre
disposition.

Pour le reste, je crois que nous avons tous la
même approche, mais je ne peux que vous inviter à
interroger chaque Ministre concerné sur ces dates
d'envoi

 

et

 

je

 

ne

 

doute

 

pas

 

que

 

cela

 

a

 

été

 

fait.

En ce qui concerne plus précisément et Mme
Cornet invoquait ce chapitre les mandats visés
par l'IRE et la Cour de cassation, comme je viens de
vous le dire, la circulaire invite les Pouvoirs publics
dont les contrats de réviseurs n'ont pas fait l'objet

d'une attribution dans le respect de la loi sur les
marchés publics et/ou dans le respect de la
législation relative à l'impartialité et à
l'indépendance des réviseurs et la clé juridique, je
vous la donne c'est à faire application de la
révocation pour juste motif, prévue à l'article 135 du
Code des sociétés et de procéder à une nouvelle
désignation au plus tôt. Je rappelle également que le
fait de rompre un contrat pourrait par ailleurs être
contesté devant d'autres instances. L'application
même de cet article 135 pourrait, par un bureau ou
un autre, être contesté devant les tribunaux de
commerce. Nous n'en sommes évidemment en rien
responsables.

Qu'entend-on par «

 

au plus tôt

 

»

 

? Je pense que
c'était le sens de votre question. On vise en fait au
plus tard l'occasion de l'assemblée générale de 2010,
qui aura à son ordre du jour la clôture des comptes
2009.

En effet, il ne paraissait pas pertinent à
l'ensemble des membres du Gouvernement wallon
de mettre fin immédiatement au contrat incriminé.
Pourquoi

 

? Parce qu'il y a de fortes chances à parier
ou il y a de fortes chances que les organismes visés
n'auraient pas pu être révisés. On ne se penche pas
dans un dossier comme celui-là en deux jours, donc,
les assemblées générales vont avoir lieu et c'est de la
compétence de l'assemblée générale de rompre les
contrats rien n'empêche un organisme de le faire
avant cela, à ses risques et périls, je dirais. Mais au
plus tard, en tout cas, à la date de l'assemblée
générale qui clôture les comptes 2009 cela nous
paraissait

 

prudent.

Cela vaut pour tous les organismes visés par la
décision du 1er juillet de l'IRE et par l'arrêt du 11
septembre de la Cour de cassation, mais cela vaut
également pour l'ensemble des intercommunales par
la décision du 1er juillet de l'IRE et par l'arrêt du 11
septembre de la Cour de cassation, mais cela vaut
également pour l'ensemble des intercommunales
parce que vous l'avez souligné. L'IRE dit elle-même
que c'est quinze arrêts, mais que cela pourrait être
plus. La circulaire va bien au-delà, elle indique
clairement que l'institution, l'organisme en question
doit faire son introspection sur l'application des
marchés publics et de la loi sur l'indépendance et si
elle le juge opportun de remettre sur le marché
d'autres

 

contrats.

Une mesure unilatérale et générale n'aurait pas
été possible parce que j'ose l'espérer en tout cas

l'ensemble de l'attribution de ces marchés
constitue finalement quelque chose de marginal
dans l'ensemble des attributions des marchés publics
des organismes concernés et que n'importe quel
autre bureau qui, lui, aurait obtenu son marché dans
de bonnes conditions (indépendance et respect d'un
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marché public) verrait d'un mauvais il, contesté
devant les cours et les tribunaux, que l'on prenne
une mesure générale et que l'on lui retire ainsi le
contrat.

J'espère que vous aurez remarqué ma volonté et
celle de l'ensemble du Gouvernement, par l'envoi de
cette circulaire, à ne pas viser les seuls organismes
pointés par l'IRE et la Cour de cassation, mais de
prendre vraiment à bras le corps, l'ensemble de la
problématique de la désignation des réviseurs au
sein des intercommunales et au sein des OIP pour ce
qui me concerne

 

: je suppose que mon collègue, M.
Nollet, s'occupera quant à lui si ce n'est pas déjà
fait

  

des

 

sociétés

 

de

 

logement.

Les délibérations, par contre, par lesquelles les
intercommunales décideront ou ne décideront pas de
mettre fin à un contrat qui les lie à un réviseur et
entendez bien ce que je vous dis ne sont pas des
actes administratifs devant faire l'objet d'une
transmission obligatoire pour l'exercice de la tutelle
générale d'annulation. On est bien dans ce cadre-là.
Pour que cela le devienne, il faudrait que je ne
peux pas me lever le matin en disant

 

: «

 

Aujourd'hui
je change le décret et tel dossier devient
automatiquement soumis à la tutelle générale
d'annulation ne ce n'est pas le cas

 

» Pour que cela
le devienne, il faudrait modifier le décret sur la
tutelle et alourdir les procédures de tutelle que
d'aucuns

 

voudraient

 

alléger.

Toutefois, cela ne nous laisse pas sans arme
juridique pour contrôler. J'aurai évidemment à
connaître

 

ce

 

type

 

de

 

litige

 

en

 

cas

 

de

 

recours.

Deux, il sera permis de suivre l'évolution de la
situation de l'ensemble des organismes visés dans le
cadre de l'établissement du cadastre et d'en tirer les
conclusions qui s'imposeront dans les limites de nos
compétences. La circulaire, je vous le rappelle,
sollicite un certain nombre d'informations, dont le
nom des réviseurs actuellement en charge et la durée
de leur contrat, les dates prévues pour un éventuel
renouvellement.

De plus, troisième élément, en ce qui concerne
les intercommunales et donc, ce qui est
essentiellement de ma compétence j'exercerai ma
compétence de tutelle obligatoire sur les nouvelles
désignations de réviseurs lorsque les montants des
marchés publics dépasseront les seuils de
transmission obligatoire, tant au niveau du choix de
mode de passation de marché qu'au niveau de
l'attribution.

Enfin, il m'apparaît essentiel quand même de
vous rappeler que mon contrôle de tutelle  le

contrôle de tutelle du Gouvernement de la Région
wallonne doit être précédé et cela me semble
évidemment primordial d'un contrôle de tutelle
des Pouvoirs locaux eux-mêmes dans le respect des
dispositions légales qui s'imposent aux
intercommunales et notamment les dispositions
relatives aux marchés publics. Je rappelle que les
représentants première forme de tutelle des
communes dans les intercommunales

 

, ce sont les
administrateurs je vous le signale qui doivent
bien entendu et c'est une obligation qui impose
des sanctions civiles et pénales si elles n'étaient pas
respectées s'enquérir du respect de la loi lors de
prises de décisions et notamment du respect de cette
circulaire. Je rappelle, par ailleurs, que ces conseils
d'administration sont constitués de manière
pluraliste et que l'ensemble des formations
politiques

 

s'y

 

trouvent

 

représentées.

Je ne doute pas, évidemment, qu'un
administrateur qui serait témoin aujourd'hui d'un
non-respect de ma circulaire ne manquerait pas de
m'en faire part. Et je vous l'ai dit, dans ce cas-là, je
prendrai moi-même des initiatives et suivrai les
procédures requises. Il y a quand même une
responsabilité en premier chef et je dirai que nul ne
peut aujourd'hui ignorer, dans le contexte
médiatique qui est celui-ci, ni le nom des
organismes concernés, ni son rôle en matière
d'exercice en premier lieu de la tutelle. Je pense que
personne

 

n'a

 

été

 

avare

 

de

 

publicité

 

en

 

la

 

matière.

Aujourd'hui, un administrateur dans une
intercommunale qui n'est pas au courant qu'il y a
une circulaire qui remet en cause l'attribution ou en
tout cas qui demande à l'intercommunale de
s'interroger sur le respect des marchés publics et de
l'indépendance, sincèrement, il ne doit ni écouter, ni
regarder, ni lire beaucoup la presse. Donc, je compte
quand même sur eux pour m'avertir car je n'ai aucun
moyen de prendre mon petit cartable, ma petite
valise en carton, d'aller moi-même frapper à la porte
de l'ensemble des intercommunales je n'en ai
d'ailleurs pas le droit et de leur demander si la
règle a bien été respectée. Je rappelle que ce n'est
pas une règle, ce n'est pas une tutelle, un acte
obligatoirement transmissible à la tutelle. Il y a donc
un exercice de tutelle sur recours et je compte sur la
célérité des administrateurs pour me faire part d'un
certain nombre de cas, de doutes même. Je conçois
aisément qu'un administrateur puisse se poser des
questions et n'ait pas forcément le temps, ni les
moyens de s'investir dans l'étude profonde du
dossier. En tout cas, en cas de doute et sans sombrer
dans la dénonciation anonyme, je pense qu'il est leur
devoir

 

de

 

nous

 

avertir.

Quant aux certifications passées, évidemment, la
question essentielle, vous l'avez relayée, Madame
Cornet. Quelles sont les conséquences, finalement,
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sur les certifications passées, de l'arrêté de la Cour
de cassation notamment et de la circulaire que le
Gouvernement a prise. Je l'ai dit et je le répète, je
suis là pour appliquer le droit et pas autre chose. Le
manque d'indépendance constatée par l'IRE et par la
Cour de cassation ne signifie pas que les comptes
n'ont

 
pas

 
été

 
correctement

 
visés.

Les représentants et le Président de l'IRE
interrogés par mes soins, mais également par les
médias et notamment sur les ondes de la RTBF,
dans la «

 

Première

 

» je ne fais pas de publicité

 

la semaine dernière, ont confirmé que le travail
produit par la BCG & Co sur le fond n'était pas
remis en question. La certification n'est donc pas
remise en cause et fort heureusement, dirais-je,
pour

 

les

 

organismes

 

concernés.

Si, toutefois, il s'avérait que les comptes n'ont pas
été révisés adéquatement, ce qui est toujours
possible parce qu'il s'agit de cela quand on parle
de certification il faut donner une garantie aux
tiers que les comptes de ladite intercommunale ou
de ladite OIP sont corrects. S il s'avérait que l'on a
donné à des tiers une fausse impression quant à la
solidité financière de la société c'est le rôle d'un
réviseur la responsabilité individuelle du réviseur
pourrait alors être engagée, mais cela ne relève pas
de mes compétences

 

: il faudrait faire application de
l'article 1382 du Code civil et de l'article 9 bis de la
loi du 22 juillet 1953 qui crée un Institut des
réviseurs

 

d'entreprises.

À la lecture de la circulaire vous m'excuserez
d'être un peu long et un peu complet vous
pourrez constater que le Gouvernement souhaite
également que les intercommunales et OIP
s'enquièrent de la validité des contrats de réviseurs

et je vais plus loin que ce que vous m'avez
demandé et s'enquièrent de la validité juridique
des entités au sein desquelles elles disposent d'un
pouvoir prépondérant en termes de capital ou de
vote, parce que vous n'êtes pas sans savoir qu'une
intercommunale peut elle-même être partie prenante
d'une autre intercommunale. Deux cas de figure
peuvent se présenter

 

: soit elle est minoritaire au sein
de cette nouvelle institution et, dès lors, elle peut
vouloir ce qu'elle veut, elle ne sait pas en tous les
cas l'imposer au privé et le conseil d'administration
ou l'assemblée générale prendra une décision en
connaissance de cause, soit le pouvoir public y est
prépondérant et la circulaire indique clairement que
les entités dérivées de ces mêmes intercommunales
sont soumises également à la circulaire. Là
également, il y a une responsabilité en première
ligne des administrateurs. On ne sait d'ailleurs pas,
aujourd'hui, dresser la cartographie complète de ce
qui

 

existe.

Je pense, en tout cas, que cela vous prouve ma
volonté, ma bonne volonté dirais-je, et celle de
l'ensemble du Gouvernement d'agir dans le sens d'un
service public qui travaille dans une plus grande
transparence, dans le respect des principes légaux et
éthiques

 
d'une

 
bonne

 
gouvernance.

Autre élément, le cadastre. La circulaire je
viens largement d'en évoquer le contenu contient
un certain nombre de recommandations concernant
l'établissement de ce cadastre. Je vous rappelle que
je suis tenu, moi, à l'application d'un décret. Le
pouvoir législatif légifère, le pouvoir exécutif
exécute. Moi, j'exécute un décret, en l'occurrence,
initié et voté par le Parlement. Je rappelle quand
même que ce décret, au moment où il a été voté le
30 avril, n'a fait l'objet d'aucune concertation avec
l'administration compétente et d'ailleurs querellée
par l'IRE. Je me borne à le constater, j'en fais fi et je
l'applique. On verra bien demain ce qu'il en
adviendra.

Dans un souci de cohérence et de simplification
administrative, la création d'un cadastre unique pour
les OIP, les intercommunales et les sociétés de
logement de service public, nécessite un traitement
uniforme des informations qui seront recueillies.
Tant pour l'envoi de la circulaire il paraissait normal
que chaque Ministre de manière individuelle devait
l'envoyer aux organismes dont il avait la charge

 

;
tant pour la tenue du cadastre, chaque Ministre
compétent n'allait pas se mettre à en tenir un auquel
cas, finalement, le rassemblement de chacun de
ceux-ci n'aurait plus eu aucune valeur et plus aucune
transparence. Donc, on a décidé de centraliser pour
plus

 

d'efficacité,

 

pour

 

plus

 

de

 

transparence.

C'est une cellule de travail spécifique pour le
recueil et la compilation des informations qui est en
cours de constitution au sein de la DGO 5 . Que faut-
il pour le faire parce qu'il faut toujours se donner les
moyens

 

? C'est qu un juriste soit attaché à cette
cellule, un juriste spécifique et qui aura une mission
qui dépasse le cadre normalement dévolu à la DGO
5. Nous compilerons notamment les informations
qui reviennent des sociétés de logement pour
essayer d'avoir quelque chose de cohérent et de
complet.

La procédure de recrutement de ce juriste est
actuellement en cours et elle devrait, me dit-on, être
menée à son terme pour le 15 avril 2010. En
espérant que nous trouverons un juriste sur le
marché à engager si un juriste veut postuler, s'il y
un juriste dans la salle et qu'il veut postuler, je l'y
engage

 

amicalement.

Je vous confirme par ailleurs que la circulaire
contient une demande à tous les organismes pour
l'établissement de ces cadastres et les réponses
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doivent parvenir, indépendamment de l'engagement
ou pas du juriste. Le juriste est juste là pour traiter
l'information reçue et pour la traiter, il faut la
recevoir. Nous avons demandé clairement aux
organismes d'avoir les informations pour le cadastre
au plus tard fin mars 2010, on arrive au bout. Á ce
jour, vous m'avez posé la question et je n'ai reçu que
quelques réponses. L'établissement d'un cadastre
étant une obligation légale, elle s'impose donc aux
intercommunales, aux sociétés de logement et aux
OIP. À travers vous et les médias, je leur adresse
donc

 

un

 

message.

J'entends que pour le 31 mars, j'aie l'ensemble
des réponses souhaitées. À défaut, j'entamerai
évidemment toute une série de procédures, de
rappels, je resignifierai les obligations légales et
puis, on ira crescendo si besoin est. Je pense que là,
étant donné l'importance du sujet, l'ensemble des
intercommunales, des sociétés de logement ou des
OIP qui dépendent directement du Gouvernement
seront assez proactifs en la matière. À ce jour, je
suis

 

loin

 

d'avoir

 

tout

 

reçu,

 

je

 

le

 

confirme.

Le décret du 30 avril prévoit que le
Gouvernement établira les modalités de constitution
des cadastres des réviseurs et que celui-ci sera
publié sur le site Internet de la Région wallonne

 

transparence encore le contenu des informations
étant précisé dans son décret du 30 avril en son
article 8

 

: l'objet du marché, le montant, le pouvoir
adjudicateur concerné et son attributaire.
L'habilitation au Gouvernement s'entend donc sur la
forme que prendra ce cadastre mais pas sur le fond
dont les modalités, je le rappelle, sont décrites par le
décret.

Vous pourrez donc aisément, me semble-t-il,
consulter ce cadastre et établir les contrats obtenus
par n'importe quelle société de réviseurs si tel est
votre désir. Vous n'aurez donc plus le loisir de venir
me

 

le

 

demander.

 

Quand le cadastre sera-t-il finalisé

 

? Le
Gouvernement entend le finaliser dans les six mois
qui suivront l'engagement du juriste attaché à la
DGO5. Donc, juriste engagé pour le 15 avril,
finalisation du cadastre, traitement des données
parce qu'une fois qu'on dispose des données brutes,
il faut quand même des juristes pour les analyser.
Vous pensez bien que l'administration n'a
actuellement pas les moyens surtout humains
pour l'établir, il faut donc engager du personnel, il
faut se donner les moyens du contrôle que l'on
souhaite et ce sera fait dans les six mois de
l'engagement

 

de

 

ce

 

juriste.

En ce qui concerne l'application de la résolution
du 15 mai, puisque cette résolution, elle est bien sûr
plus vaste que celle qui concerne les réviseurs

puisque cela concerne la révision d'un audit
généralisé sur l'état des politiques et des contrats de
services et de consultance dans toutes les
intercommunales, les OIP, et autres outils publics.
Ce débat est actuellement mené au sein du
Gouvernement et plus précisément au sein du
groupe de travail «

 
gouvernance

 
» que ce

Gouvernement

 

a

 

constitué.

La résolution, vous m'en excuserez, est un peu
floue. Là aussi, je crois qu'elle a été votée avec un
peu de précipitation et si vous me le permettez, je
vais m'en expliquer, puisqu'elle vise un travail des
Pouvoirs locaux et de la Cour des comptes. La
mission d'audit de la Cour des comptes de certains
organismes est, à mon sens, légalement à solliciter
par le Parlement et certainement pas par mon
administration. Donc, le Gouvernement, suite à cette
réunion sur la gouvernance, invitera probablement

il s'agit de mon avis en l'occurrence dans les
jours qui viennent, la Présidente du Parlement à
interroger la Cour puisque nous ne pouvons pas le
faire admettons quand même qu'il y a des lois y
compris pour le Gouvernement quant au travail
que celle-ci aurait déjà réalisé en marge de cette
résolution.

Comme pour le cadastre j'insiste sincèrement
je demanderai au Gouvernement un renfort en

personnel qualifié pour mener cet audit généralisé,
décidé par notre Parlement. Encore une fois, le
Parlement légifère et c'est de sa compétence, et
l'Exécutif, et le Ministre que je suis, exécute pour
autant qu'il ait les moyens humains pour le faire.
J'espère que vous serez d'accord avec moi et que
vous soutiendrez cette proposition. Décider
d'accomplir une mission est une chose, mais il faut
s'en donner les moyens. Donc, il faudra évidemment
se

 

saisir

 

de

 

ce

 

dossier.

En ce qui concerne les pratiques légales et
déontologiques, il y a parfois une différence
d'appréciation entre ce qui est légal et ce qui serait,
par ailleurs, non déontologique. Dans son
interpellation, je pense que M. Wesphael aborde la
question de la disparité qu'il peut y avoir entre
parfois les pratiques qui sont légales mais qui
peuvent s'avérer déontologiquement douteuses.
Grosso

 

modo,

 

je

 

résumerai

 

comme

 

cela.

Évidemment, c'est un grand sujet de débat bien
plus compliqué puisque là, on touche à quelque
chose d'éminemment immatériel, de conceptuel,
dont les contours varient dans le temps et dans
l'espace. Je rappellerai qu'à certaines périodes de
notre histoire, aller boire un verre au moment de
l'office dominical était déjà une manière de
contrevenir à l'éthique. C'est pour vous montrer
qu'évidemment, ces conceptions d'application
varient dans le temps et dans l'espace. Je rappellerai
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simplement qu'en ce qui concerne l'éthique et la
déontologie, que les réviseurs sont, je crois, soumis
à un certain nombre d'obligations qui sont
contrôlées par l'IRE, lequel a quand même été
institué

 
par

 
le

 
législateur

 
fédéral.

Évidemment, je déplore, tout comme vous, des
dérives éthiques qui pourraient être commises par
certains réviseurs ou d'ailleurs par tout autre
individu qui a un quelconque pouvoir sur la chose
publique, mais admettez aussi que ma compétence
s'arrête là où commence celle du législateur fédéral.
Donc, si à un moment, il faut revoir l'influence de
l'IRE sur l'ensemble du monde révisoral, il ne
m'appartient pas aujourd'hui de me prononcer. Je
pourrais vous donner mon sentiment personnel mais,
en tout cas, il ne nous appartient certainement pas de
légiférer. Donc, vous m'excuserez, ce n'est pas
renvoyé là-bas, mais je n'ai pas les moyens
juridiques

 

de

 

le

 

faire.

J'ai, quant à moi, à c ur, très objectivement, très
sereinement, sans chasse aux sorcières, en toute
objectivité mais sans complaisance non plus,
d'exercer le contrôle de tutelle sur les organismes
qui relèvent de ma compétence, soit de manière
pleine et entière, soit de la compétence du
Gouvernement, soit de celle d'autres Ministres.
Nous nous sommes mis d'accord au sein du
Gouvernement pour agir de la sorte

 

: sérénité,
objectivité, pas de complaisance, pas de chasse aux
sorcières. Je pense que nous arriverons à remettre de
l'ordre dans ce ou ces dossiers qui, comme l'a dit M.
Wesphael, peuvent donner, à un moment, une image
de la Wallonie que personne d'entre nous ne
souhaite.

Excusez-moi d'avoir été long, mais l'ampleur et la
complexité de la question juridique nécessitait
certainement

 

une

 

explication

 

point

 

par

 

point.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

Mme

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Ministre,
vous avez raison, ce dossier est une vraie balle
magique et, à vous entendre jouer sur les
responsabilités, sur les textes de loi, sur les délais, je
crains qu'un jour, cette balle magique ne vous saute
au

 

visage.

Je vous ai posé une série de questions. J'observe
d'abord que vous gardez un silence interpellant sur
une série de points qui ne trouvent pas de réponses,
notamment les contrats qui ont fait l'objet d'une
énième pirouette juridique à la faveur de l'arrêt de la
Cour de cassation. Vous ne me dites pas un mot sur
ce qu'ils vont devenir et sur l'attitude du
Gouvernement

 

en

 

la

 

matière.

Vous ne nous dites rien non plus sur l'étude que
vous avez réalisée sur la portée de l'arrêt de la Cour
de cassation, pas plus que sur la liste des mandats
dans les organismes publics, parapublics, OIP,
intercommunales,

 
BCG

 
et

 
Associés.

Concernant la circulaire, j'enregistre
effectivement qu'elle a été adressée mais je
m'inquiète sur les termes de celle-ci. S'il est exact
que par rapport aux 15 contrats litigieux, vous
invitez les destinataires à les remettre en
concurrence pour la fin du mois de juin, cette
invitation n'est pas la même, en tout cas, dans le
chef de Ministres collègues du Gouvernement
wallon, lesquels invitent les destinataires de ces
circulaires, et je cite les courriers

 

: «

 

à prendre les
dispositions nécessaires afin d'organiser, lors du
prochain renouvellement

 

» on ne parle pas du
délai, or on sait, de l'aveu même de l'IRE, qu'il y a
d'autres contrats concernés «

 

une mise en
concurrence pour la désignation de commissaires
réviseurs

 

». Il est particulièrement interpellant de
voir qu'on se contente simplement d'inviter les
destinataires à respecter la loi sur les marchés
publics qui n'est pas neuve et qui s'impose dans tous
les

 

cas.

Vous ne m'avez pas non plus répondu par rapport
aux contrats qui dépendent directement du
Gouvernement wallon et qui concernent la SOFICO,
le

 

CRAW,

 

l'ISSeP,

 

etc.

En ce qui concerne le cadastre, votre réponse ne
manque pas de sel. La demande de cadastre n'est pas
quelque chose de neuf, elle est même pendante au
sein de ce Parlement wallon depuis de nombreux
mois. Vous avez, sous la pression des médias,
indiqué au mois de janvier que ce cadastre serait
réalisé dans les deux mois, voire pour la fin du mois
d'avril. J'apprends maintenant qu'il conviendra
d'attendre l'engagement d'un juriste, un seul juriste
pour l'ensemble des contrats publics. Il est clair que
nous n'aurons pas d'informations et que le travail ne
sera pas réalisé avant de nombreux mois et que pour
le reste, vous devrez encore solliciter le
Gouvernement wallon pour de nouveaux
engagements.

Vous avez raison, il appartient à chacun
d'assumer ses responsabilités, mais je crois qu'il est
important aujourd'hui pour vous de vous poser une
question essentielle. Plutôt que de vous interroger
sur la part de responsabilités de chacun, il serait
peut-être urgent que vous commenciez à vous poser
la question de savoir quand commence votre
responsabilité, en tant que Ministre de tutelle ayant
ce

 

dossier

 

dans

 

ses

 

attributions.

Il est évident qu'il y a une série de législations
que vous ne pouvez pas modifier, et notamment la
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loi sur les marchés publics. Mais, concernant
l'ensemble des OIP, intercommunales, sociétés de
logement de service public, il est clair que si ce
Gouvernement le souhaite, il peut, de son propre
chef, apporter des modifications à une série de
législations qui concernent ces organismes en direct
et ne pas attendre que d'autres fassent l' uvre à leur
place.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Un célèbre parlementaire anglais a dit

 

:
«

 

The duty of the opposition is to oppose

 

», Donc, le
devoir de l'opposition est de s'opposer, mais il ne
faut

 

pas

 

le

 

faire

 

de

 

manière

 

exagérée,

 

je

 

pense.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Président,
j'entends bien que M. le Ministre veuille absolument
avoir le dernier mot mais, en l'occurrence, il vient de
nous faire la démonstration de «

 

qui peut le plus,
peut

 

le

 

moins

 

».

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Président,
j'ai failli m'étrangler, j'ai donc enlevé ma cravate
parce que, que dire de la réponse du Ministre

 

? Deux
choses. La première chose, c'est que je suis rassuré
sur l'application de la circulaire et donc, je pense
que le Parlement a bien fait de voter cette circulaire,
c'est un outil qui va nous permettre effectivement
d'y voir plus clair à moyen terme. Je pense donc
qu'on va dans la bonne direction dans ce cadre-là

 

:
vous avez donné tous les éléments précis de sa mise
en

 

application.

Mais ce qui m'inquiète le plus, Monsieur le
Ministre et ceci n'est pas de votre fait, mais nous
devons réagir en tant que parlementaires c'est
qu'aujourd'hui, des personnes incriminées dans ce
dossier se sont échinées à contourner votre
circulaire.

 

C'est

 

cela,

 

le

 

problème.

Je m'explique

 

: vous avez très clairement, dans
votre circulaire, et à juste titre, commencé par
pointer les 15 mandats litigieux reconnus par l'IRE
et confirmés par la Cour de cassation. Là, nous
tournons dans le domaine du droit et plus dans le
domaine interprétatif d'un institut. Or, aujourd'hui,
qu'a fait ce bureau

 

? Il a revendu sept de ses contrats
en vitesse. Il a donc retiré un bénéfice considérable
de ces sept premiers mandats en les confiant à une
autre société qui s'appelle PricewaterhouseCoopers.
Il a dit

 

: ah, voilà une circulaire qui va m'obliger de
remettre les 15 mandats en appel d'offres et donc, on
n'aura plus financièrement droit au chapitre dans ces

mandats. Qu'a-t-il fait

 
? Il les a revendus. Et

PricewaterhouseCoopers, qui est une société
parfaitement honorable de réviseurs d'entreprises,
vient d'être reconfirmée dans trois intercommunales
au

 
moins

 
à

 
Liège.

Je ne critique pas PricewaterhouseCoopers, je
dis simplement que ce qui s'est passé en amont pour
ces sept dossiers, c'est une manière très clairement et
très évidente de contourner la circulaire. Pour les
huit dossiers restants, je vous demande de vérifier
parce que j'ai l'impression que ceux-ci vont très vite
disparaître également. Ils vont très vite se retrouver
dans les mains d'autres. Donc, il y a urgence à ce
que, effectivement, on mette fin à ce type de
pratique. J'ai un peu peur que, finalement, des 15
mandats que vous avez pointés à juste titre, et je
vous ai soutenu et c'était la loi de toute façon, fin
juin, lorsque les assemblées générales vont se
réunir, pas de problème, on désignera de nouvelles
sociétés, peut-être PricewaterhouseCoopers dans 12
intercommunales, mais d'ici là, les 15 mandats
auront été revendus. Donc, on fait coup double. Je
parle

 

évidemment

 

de

 

BCG&

 

Co.

En résumé, je soutiens votre initiative, je pense
que la circulaire va produire ses effets, mais je vous
demande de trouver les mesures qui sont à votre
disposition sur un plan légistique pour condamner la
pratique qui vient de s'opérer pour les sept premiers
contrats et trouver une solution afin que ces gens
remboursent. Ils sont condamnés par la Cour de
cassation et ils revendent sept marchés alors que
vous prenez une circulaire exigeant que l'on remette
tout à plat

 

! C'est inacceptable

 

! C'est se moquer du
travail parlementaire. Je parlais tout à l'heure
d'ingénierie fiscale pour les multinationales, mais ici
on voit à quel point l'ingénierie juridique et les super
conseillers que ce bureau a autour de lui font en
sorte

 

qu'il

 

contourne

 

la

 

législation.

Je soutiens donc la circulaire pour une deuxième
fois. Vous m'avez apporté une certaine forme
d'apaisement à cet égard. Je vous demande
maintenant d'examiner tout ce qui peut être pris
comme mesures complémentaires pour remettre de
l'ordre dans ces pratiques qui, manifestement,
restent

 

scandaleuses.

Mme Cornet (MR). Donc, quand vous êtes
fâché,

 

vous

 

enlevez

 

votre

 

cravate.

M. Wesphael (Écolo). J'ai failli m'étrangler
pour cela. Je pense qu'à un moment donné,
Monsieur le Ministre, vous devez aussi pouvoir dire
ce genre de choses. Ce que vous avez dit correspond
bien à ce que je souhaitais entendre, du moins pour
la première partie. Mais quand vous voyez que ce
type de pratiques existent, vous devez dire, en tant
que Ministre de tutelle

 

: «

 

Je ne peux pas accepter ce
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genre de chose et je vais vérifier quelles sont les
dispositions qui sont dans le canal juridique du
Gouvernement

 
pour

 
mettre

 
fin

 
à

 
ces

 
pratiques

 
».

M. le Président. M. Le Ministre aimerait
ajouter

 
un

 
mot.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je pense que le débat est important. S'il y a
une volonté de détournement quelconque, la Justice
le dira. J'aimerais simplement attirer votre attention
sur le fait que s'il y a volonté, elle est partagée entre
le bureau qui vend et le bureau qui achète. À mon
avis, la société PricewaterhouseCoopers n'est pas le
premier venu sur le marché du révisorat.
Méconnaître aujourd'hui la publicité qui est faite
autour de ces 15 contrats, cela m'étonnerait. Je pense
avoir dit que la vente des contrats n'enlève en rien le
vice initial. Pour moi, les contrats viciés au départ et
revendus doivent être remis en concurrence sur base
de l'article 135. Si je n'ai pas été assez clair, je vous
prie de m'excuser, mais c'est vraiment la position
que je défendrai. Sur le plan de l'éthique, vous avez
raison. Je défendrai cette position. Je ne suis
toutefois

 

pas

 

juge.

M. le Président. La parole est à M. Yzerbyt
pour

 

sa

 

réplique.

M. Yzerbyt (cdH). Effectivement, ce que vous
venez de dire repose la question d'une distinction
entre la légalité et ce que nous pouvons trouver
éthiquement acceptable. Votre dernière remarque et
celle de M. Wesphael posent réellement la question
et nous mettent dans la difficulté par rapport à notre
travail parlementaire. Au cdH, nous souhaitons voir
progresser cette matière dans le bon sens. Votre
appel à l'ensemble des administrateurs des OIP, des
intercommunales, des sociétés de logement public,
est un appel qui doit être entendu et qui doit être
répercuté dans l'ensemble des institutions locales. Je
crois que c'est là qu'il faut mettre le débat qui a été
soulevé depuis plusieurs semaines. Il est vrai aussi
que par rapport à ces 15 contrats, il faut être très
attentif à ce qui va se passer. Mon groupe s'associe à
la volonté qu'il y ait un travail éthiquement
acceptable.

M. le Président. Ceci clôture donc les
interpellations

 

relatives

 

au

 

dossier

 

sur

 

le

 

révisorat.

Mme Barzin m'a fait savoir qu'elle transformait
sa question sur «

 

le financement des fabriques
d'églises

 

»

 

en

 

question

 

écrite.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE MME MEERHAEGHE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES PRATIQUES DE BONNE

GOUVERNANCE DANS LA GESTION DU
DOSSIER DE RÉNOVATION DE LA PORTE

OUEST DE CHARLEROI »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Meerhaeghe à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
pratiques de bonne gouvernance dans la gestion du
dossier de rénovation de la Porte ouest de
Charleroi

 

».

La parole est à Mme Meerhaeghe pour poser sa
question.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). Le 19 janvier
dernier, à la demande des autorités de la Ville de
Charleroi, l'intercommunale IGRETEC fournissait
au Collège une maquette du projet de rénovation de
la Porte ouest incluant le nouveau projet de pôle
sportif.

L'ensemble des forces vives carolorégiennes se
sont mobilisées afin de faire de ce projet de
rénovation à Marchienne-au-Pont, une de leurs
priorités. Ce souhait, partagé à l'unanimité par le
Comité de développement stratégique de Charleroi
Sud-Hainaut, devrait permettre à Charleroi de
disposer d'un nouveau pôle sportif érigé sur une
ancienne friche industrielle qui se verrait ainsi
réhabilitée au bénéfice non négligeable de
l'environnement. De plus, cette opération se
doublerait d'une vaste réhabilitation urbaine
permettant une revalorisation importante du
logement

 

dans

 

le

 

quartier.

Monsieur le Ministre, j'ai la profonde conviction
que ce projet constitue une opportunité sérieuse de
redorer l'image du Pays de Charleroi et surtout de
faire

 

revivre

 

un

 

quartier

 

délaissé

 

de

 

longue

 

date.

Des moyens sont aujourd'hui consacrés afin de
combattre l'image ternie de la métropole. Ainsi, à
titre d'exemple, des montants considérables ont été
récemment investis dans une campagne «

 

Charleroi
Sud-Hainaut, on n'a pas fini de vous étonner

 

». C'est
un travail de longue haleine qui est entrepris et que
chacun devrait porter sans faillir. La prise de
conscience de la nécessité pour la métropole et ses
environs de retrouver une image positive est telle, à
tous les échelons de pouvoir, que je demeure
stupéfaite face aux événements qui viennent
d'égratigner l'image d'IGRETEC, l'intercommunale
de développement économique de la région de
Charleroi, dans le cadre de ce dossier de rénovation
de

 

la

 

Porte

 

ouest.
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En effet, la maquette du projet réalisée par
l'intercommunale s'est retrouvée au centre d'une
conférence de presse qui s'est tenue le 19 janvier en
présence de deux échevins PS de la Ville de
Charleroi et de M. Magnette, Ministre fédéral de
l'Environnement. Cette réappropriation politique
d'un travail mené par un organisme public doit
poser, à tout le moins, question en termes de bonne
gouvernance. Le quotidien La Nouvelle Gazette du
20 janvier 2010 titrait d'ailleurs

 

: «

 

Le PS veut,
autour du futur stade de Marchiennes, bâtir une
ambitieuse

 

porte

 

des

 

Sports

 

».

 

Lors du dernier conseil communal de la Ville de
Charleroi, le Bourgmestre a clairement minimisé
l'incident en parlant de ces deux échevins comme de
deux ailiers qui auraient couru très vite, à la limite
du hors-jeu. Quant à la présence du Ministre fédéral,
le Bourgmestre précisa que ces deux échevins
auraient

 

interpellé

 

un

 

spectateur.

Si j'apprécie la métaphore du Bourgmestre de
Charleroi, je trouve néanmoins qu'il traite avec
légèreté des éléments qui ne me semblent pas si
ordinaires et qui renforcent des stéréotypes que nous
combattons

 

au

 

quotidien.

Monsieur le Ministre, en tant que Ministre de
tutelle sur les Pouvoirs locaux, quelle est votre
réaction face à ces faits

 

? Une mise au point qui
permettrait à l'intercommunale de préserver son
indépendance vis-à-vis du monde politique n'est-elle
pas souhaitable

 

? Envisagez-vous d'autres démarches
afin de renforcer, à l'échelon communal, la bonne
gouvernance

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. J'ai pris connaissance des faits dans la
presse et tels que vous les relatez. Je ne peux bien
sûr pas réagir à tous les articles de presse qui
touchent aux matières communales, tant ils sont
nombreux.

Sur le plan du droit, le Code de la démocratie
locale et de la décentralisation permet la création
d'intercommunales qui disposent d'une personnalité
juridique distincte des communes. Il convient
cependant de ne pas perdre de vue que
l'intercommunale n'existe que par le biais de ses
associés. Elle constitue un outil de gestion technique
pour les communes et elle est à leur service. À ce
titre, il est tout à fait normal qu'une commune
présente un projet qu'une intercommunale aurait
développé à sa demande. À l'inverse, je ne
comprendrais pas qu'une intercommunale fasse,
d'initiative, une conférence de presse et se substitue
à la commune. Une intercommunale n'est jamais

qu'une association de communes. Celle-ci n'est
jamais qu'un brave outil technique pour gérer un
certain nombre de dossiers. Il est logique qu'une
intercommunale développe, à la demande de la
commune,

 
une

 
quelconque

 
forme

 
de

 
communication.

Au-delà de ce rappel des principes, je ne crois
pas, même au nom de la sacro-sainte gouvernance,
que le Ministre de tutelle que je suis doive exprimer
un sentiment sur des comportements qui, en
l'occurrence, ne semblent pas avoir lésé les
intéressés

 

et

 

encore

 

moins

 

le

 

droit

 

communal.

Ce qu'en j'en pense n'apporterait rien à ce dossier
important pour la Ville de Charleroi et je ne peux,
comme vous, qu'espérer qu'il aboutisse. D'autant
plus que personne ne s'est plaint, à commencer par
le Bourgmestre qui a trouvé la formule adéquate et
l'a teintée d'humour. L'a-t-il fait de manière
spontanée ou contrainte

 

? Il ne m'appartient pas de
me prononcer à ce sujet. Sa mise au point s'inscrit en
tout cas dans son rôle de président du collège
communal. Vous comprendrez qu'il n'est pas dans
mes attributions de faire les arbitrages politiques
locaux.

M. le Président. La parole est à Mme
Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). J'entends bien les
principes que vous rappelez au sujet du rôle d'outil
technique que peut endosser une intercommunale
vis-à-vis d'une commune. C'est d'ailleurs dans ce
sens-là que l'intercommunale a été «

 

utilisée

 

» par les
autorités communales de Charleroi. C'est à la
demande

 

du

 

collège

 

que

 

cette

 

maquette

 

a

 

été

 

réalisée.

Bien entendu, la communication doit être gérée
par la commune. Ici, en l'occurrence, ne nous
voilons pas la face, ce n'est pas la commune qui a
géré cette communication, c'est très clairement le
Parti socialiste qui l'a fait. Que le Bourgmestre
réagisse mollement, même avec humour, vous
n'avez effectivement pas à vous prononcer sur cela.
Je m'attendais tout de même, malgré tout, peu
importe le parti qui soit mis en cause, à ce que vous
ayez une position un peu plus ferme quant à
l'utilisation des travaux qui sont gérés par une
intercommunale

 

et

 

ensuite

 

utilisés

 

par

 

un

 

parti.

M. le Président. Je propose de suspendre les
travaux

 

pour

 

quelques

 

minutes.

- La séance est suspendue à 11 heures 29
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

11

 

heures

 

44

 

minutes.

M. le Président. Nous reprenons nos travaux.
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La question de M. Stoffels est transformée en
question

 
écrite.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE
LA VILLE,

SUR
«  LA TUTELLE D'APPROBATION DU
COLLÈGE PROVINCIAL POUR LES

BUDGETS COMMUNAUX »

M. le Président.  L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville,  sur «

 

la tutelle
d'approbation du collège provincial pour les budgets
communaux

 

» .

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question

M. Crucke (MR). Bien que cette circulaire
budgétaire, tant attendue par les communes en
général, soit arrivée cela, vous l'avez reconnu
assez tard, je pense que nombre d'entre elles ont
réellement tout fait pour pouvoir voter leur budget
en heure et en temps, c'est-à-dire au mois de
décembre.

Il y en a d'autres qui l'ont encore voté hier. Mais
pour celles qui ont fait cet effort et qui le font
habituellement, vous savez que tant que l'on n'a pas
le retour du budget, un certain nombre
d'investissements sont bloqués et la politique même
de

 

cette

 

commune

 

prend

 

du

 

retard.

Si je prends mon cas, mais je ne suis pas le seul
puisque j'ai fait un petit sondage autour de moi, on a
voté mi-décembre le budget adressé à la tutelle et
aujourd'hui, quasiment 3 mois après, le budget n'est
toujours pas revenu approuvé. Je voudrais savoir
quelle est la situation en général dans l'ensemble de
la Wallonie

 

? Est-ce que l'on constate des retards qui
pourraient diverger de province en province

 

? Est-ce
qu'il

 

existerait

 

des

 

disparités

 

substantielles

 

?

Comment peut-on expliquer ce retard

 

? Parce que
moi, je ne vois pas d'autres critères que le retard.
Quel est le délai moyen

 

? Est-ce qu'il ne vous
semblerait pas intéressant de rappeler à l'autorité de
tutelle, l'importance de ce budget pour les
communes et l'importance d'avoir un retour

 

? Je suis
bien sûr au courant qu'un certain nombre d'actes
administratifs doivent être fait également. Mais,
faute de bons comptes surtout en termes de
budget si les communes font cet effort de
respecter les délais, j'aimerais bien que cela soit le
cas

 

en

 

sens

 

inverse.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur le Président, chers Collègues,
permettez-moi de rappeler quelques textes de base
avant de répondre à vos questions. Quelques articles
du Code de la démocratie locale rappellent les
différents délais en vigueur qui concernent la tutelle
et les communes, et plus spécifiquement, comme
vous

 

me

 

posiez

 

la

 

question,

 

les

 

budgets.

L'article 3132-1 § 1 prévoit que les communes
doivent transmettre leur budget au collège
provincial

 

dans

 

les

 

15

 

jours

 

de

 

leur

 

approbation.
L'article 3113-1 définit le point de départ du délai

comme le jour de la réception de l'acte accompagné
de ses pièces justificatives. Et les pièces
justificatives sont définies dans la circulaire du 14
février

 

2008.

Et l'article 3132-1§4, relatif au budget, nous
indique que le collège provincial prend sa décision
dans les 30 jours de la réception de l'acte et de ses
pièces justificatives, le délai pouvant être prolongé
de

 

moitié.

L'analyse des données statistiques sur les budgets
nous permet d'avancer aujourd'hui quelques chiffres.
À ce jour, 175 budgets communaux sont votés, ce
qui représente 69,2

 

%. Parmi ceux-ci, 131 (51,7

 

%)
l'étaient en décembre 2009. Sur ces 131 budgets,
109 ont déjà été approuvés par les collèges
provinciaux, soit 83

 

%. Au total, finalement, ce sont
64

 

% des budgets votés qui sont approuvés et
retournés

 

aux

 

communes.

Si on va un peu plus loin dans l'analyse, plus de
50

 

% des communes ne transmettent pas leurs
budgets dans les 15 jours de leur adoption, et le
délai moyen, toutes provinces confondues, est de 19
jours pour la transmission des pièces. Il y a là un
effort

 

à

 

faire

 

du

 

côté

 

des

 

communes.

Pour ce qui concerne l'analyse des dossiers et
l'exercice de la tutelle, je vous rappelle également
que le délai ne court qu'à dater du moment où le
dossier est réputé complet. Autrement dit, s il
manque des pièces justificatives, il y a un retour
vers la commune et le délai ne commence pas à
courir.

Il arrive fréquemment que des rappels doivent
être adressés aux communes pour que l'on puisse
nous transmettre ou transmettre à la province les
pièces justificatives manquantes. Il faut en moyenne
une quinzaine de jours pour obtenir les documents
manquants.
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À titre d'exemple, pour prendre la situation d'une
commune que vous connaissez bien, le budget 2010
a été voté le 21 décembre 2009, transmis au collège
provincial le 19 janvier 2010, soit après 29 jours
calendrier, et le service extérieur de Mons nous
précise qu'il a fallu demander des pièces
manquantes, le dossier est réputé complet depuis le
18

 

février

 

2010,

 

pour

 

un

 

budget

 

voté

 

le

 

21

 

décembre.

Pour conclure, il ne me vient pas à l'idée une
quelconque polémique, on a calculé que le délai
moyen entre le vote du budget et la décision du
collège provincial était de 47 jours. Si nous tenons
compte de ces jours calendriers c'est-à-dire de
ces jours qui comprennent quand même les week-
ends les 19 jours en moyenne pour la
transmission des pièces, on obtient un délai moyen
de 28 jours pour le traitement des dossiers qui est
donc inférieur au délai de 30 jours prévu dans le
Code de la démocratie locale et cela, sans prendre
en compte les dossiers où il y des pièces
manquantes,

 

où

 

il

 

faut

 

retourner

 

vers

 

la

 

commune.

Je ne pense pas que l'on puisse parler de retard
chronique, systématique dans le chef des collèges
provinciaux et de la tutelle. Il peut y avoir un cas à
gauche ou à droite. Je pourrais même dire qu en
théorie il ne peut être question de retard puisque dès
lors que le dossier est complet, la tutelle n'a aucune
marche de man uvre. Elle ne maîtrise pas le temps
qui s'écoule et qui mène inexorablement à une
décision

 

d'approbation

 

ou

 

d'improbation

 

du

 

budget.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Si j'ai posé la question c'est parce
que je voulais attirer son attention sur un élément
qu'il a abordé

 

: le caractère complet du dossier. Á ma
connaissance, un dossier est complet lorsque toutes
les pièces sollicitées, dans le cadre de la législation,
sont transmises. Or, il se fait que la tutelle réclame
d'autres pièces, mais elle ne le fait pas par écrit, mais
oralement, en téléphonant à la commune pour
fournir tel ou tel document. Cela ne va pas.

 

J'attire
votre attention sur ce fait-là. J'ai donné instruction
aux services chez nous de ne plus rien donner sur
base d'un coup de téléphone et de demander des
écrits. Parce que là, je pense qu'il y a un petit jeu qui
se passe dans lequel soit, effectivement, le dossier
est complet, on a les documents qui doivent être
obligatoirement transmis, soit il ne l'est pas parce
que les documents ne sont pas là. Tout le reste, c'est
du commérage qui finalement retarde le retour de
ces dossiers et j'aimerais attirer votre attention sur
cet aspect-là et je voudrais que vous vérifiiez à
l'occasion je ne parle pas spécifiquement de ma
commune, mais ce n'est pas la première fois que
mon

 

administration

 

me

 

signale

 

ce

 

genre

 

de

 

chose-là.

QUESTION ORALE

 DE M. ELSEN À M. FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE

LA VILLE,
SUR

«  LA MISE EN OEUVRE DE LA CHARTE
ASSOCIATIVE AU NIVEAU LOCAL »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Elsen à M. Furlan, Ministre des
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la mise en
oeuvre

 

de

 

la

 

charte

 

associative

 

au

 

niveau

 

local ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Elsen (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues la Charte
associative a trouvé une première concrétisation, à
la fin de la précédente législature, à travers
l adoption d un texte commun par les
Gouvernements de la Communauté française, de la
Région

 

wallonne

 

et

 

de

 

la

 

Cocof.

Outre les engagements des Gouvernements à
l égard du monde associatif, le texte prévoit des
outils de concrétisation de la Charte, à savoir la
Conférence interministérielle du pacte associatif, le
groupe de travail administratif de la vie associative,
les rapports aux Parlements, le forum du partenariat
associatif

 

et

 

les

 

plans

 

de

 

mise

 

en

 

uvre.

Le 30 avril 2009, nous avons, au sein du
Parlement wallon, voté une résolution relative à
cette Charte associative, demandant au
Gouvernement wallon de prendre toutes les mesures
nécessaires pour pérenniser les outils de
concrétisation

 

prévus

 

dans

 

la

 

Charte.

La résolution prévoit ainsi que le Parlement
wallon, afin de garantir la poursuite du processus
entamé en 2005, approuve la Charte associative
adoptée par les Gouvernements conjoints du 12
février 2009. Le Parlement wallon souhaite par
ailleurs dans cette Charte, que les travaux puissent
être poursuivis sur le long terme et puissent
déboucher sur un accord de coopération et sur
l adoption

 

d un

 

décret

 

d assentiment.

Continuer à concrétiser cette Charte doit être
considéré comme le respect d un engagement.
L enjeu particulier de cette Charte associative est le
lien entre les Pouvoirs publics et le monde
associatif. Il y va, de façon générale, de la
reconnaissance et du climat de confiance nécessaire
entre le secteur associatif, très riche et très varié en
Région wallonne et les Pouvoirs publics, d'autre
part. Il y a là un enjeu de philosophie politique,
selon nous, tout à fait essentiel, qui doit nous
imposer la plus grande attention quant à la rapidité
d exécution

 

de

 

cet

 

accord.
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Il s agit pour les Pouvoirs publics signataires de
renforcer leur engagement au service du bien public
et sceller une alliance avec le monde associatif pour
défendre ensemble, dans une perspective de
développement durable, les valeurs d émancipation
sociale, d égalité, de solidarité et de liberté ainsi que
les

 
services

 
d intérêt

 
général.

La réalité associative est en effet une composante
importante de la société belge. Dans une société en
constante évolution, l engagement de citoyens au
sein d associations et le rôle de celles-ci n ont
jamais

 

été

 

aussi

 

essentiels.

Les Pouvoirs publics signataires s engagent
notamment, pour rencontrer les principes de la
Charte, à  fonder, je cite : « dans les négociations
intrabelges, européennes et internationales mais
aussi avec les pouvoirs locaux, leurs positions dans
le respect de la présente Charte et à y défendre le
principe d exception non-marchande à la
libéralisation

 

des

 

services ».

Ils s engagent également à encourager les
Pouvoirs locaux à transposer à leur niveau la
présente Charte et à mettre en place un partenariat
avec les associations locales, leur permettant
notamment

 

d être

 

plus

 

accessibles

 

aux

 

associations.

Il est prévu aussi que les Pouvoirs publics
signataires rédigent, pour chaque législature, un plan
de mise en uvre des engagements pris afin que les
réglementations et les pratiques inhérentes aux
secteurs concernés soient adaptées ou développées
pour répondre aux engagements pris. Le 1er plan de
mise en uvre devra porter notamment sur la
transposition par les Pouvoirs locaux de la présente
Charte. Ce plan et l ampleur de la transposition de la
présente Charte par les Pouvoirs locaux devront
faire l objet d une évaluation par la Conférence
interministérielle dans les deux ans après la
signature de l accord de coopération. Le plan de
mise en uvre identifie le périmètre de chacune des
mesures annoncées. Lorsque des mesures
transversales ne peuvent s appliquer à certains
secteurs d activité associative, l exclusion est
dûment motivée. Les Pouvoirs locaux et provinciaux
seront invités à faire de même selon leurs
spécificités.

Il est aussi prévu que les Pouvoirs publics
signataires rédigent enfin, à mi-législature, un
rapport d exécution du plan de mise en uvre prévu
et le transmettent aux Assemblées concernées et que
les Pouvoirs publics signataires, par ailleurs,
organisent un débat avec le monde associatif sur ces
rapports. Les Pouvoirs locaux et provinciaux sont
invités

 

à

 

en

 

faire

 

de

 

même.

On le voit, Monsieur le Ministre, chers
Collègues, les Pouvoirs locaux sont un maillon
essentiel ce n'est pas à vous que je dois le dire
Monsieur le Ministre à la mise en uvre réussie
de la Charte. Qu en est-il par conséquent de la
préparation aux nouvelles missions que je viens
d évoquer et qui incombent ou incomberont aux
Pouvoirs

 

locaux,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre ?

Vous êtes-vous effectivement saisi, dans le cadre
des compétences qui sont les vôtres, de la mise en

uvre

 

de

 

la

 

Charte

 

associative

 

au

 

niveau

 

local ?

De quelle manière collaborez-vous avec vos
collègues du Gouvernement wallon afin que cette
Charte puisse aboutir, ceci à tous les niveaux de
pouvoirs,

 

dans

 

les

 

plus

 

brefs

 

délais ?

Concrètement, comment envisagez-vous de
mobiliser les Pouvoirs locaux, le cas échéant, en vue
de la concrétisation de la Charte

 

? Le travail dans ce
cadre

 

a-t-il

 

déjà

 

été

 

entamé

 

?

La vie associative et la société civile organisée
sont des éléments importants de notre projet et
constituent des garants de la démocratie
participative, dans une société marchande marquée
par la globalisation. Une large adhésion à la Charte
doit rester un objectif majeur selon nous je pense
que nous le partageons et nous avons une
obligation

 

de

 

résultat,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur le Président, chers Collègues,
Monsieur Elsen, je partage entièrement votre
analyse sur l'importance du monde associatif et pour
ce qui me concerne en plus particulier, c'est son
importance

 

au

 

niveau

 

local.

Je ne peux que vous confirmer que le 12 février
2009, le Gouvernement conjoint Région wallonne,
Région bruxelloise et Communauté française a
adopté un projet de charte associative et que le 30
avril 2009, le Parlement wallon a adopté, à
l'unanimité, une résolution appelant la poursuite,
lors de la législature prochaine, du processus de
charte

 

d'association.

Dans la DPR 2009-2014 qui nous concerne, il est
bien précisé qu'en vue de garantir la poursuite du
processus entamé en 2005, et de donner toute sa
force légale et fonctionnelle à la Charte, le
Gouvernement s'engage notamment à «

 

poursuivre
les travaux afin de déboucher au plus tard pour la
mi-législature, sur un accord de coopération et sur
l'adoption d'un décret d'assentiment rendant
opposable

 

les

 

principes

 

de

 

la

 

Charte

 

».
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Donc, la charte associative a été dotée de
plusieurs outils de mise en uvre dont un comité de
pilotage qui réunit les différents cabinets
ministériels et une task force administrative qui
réunit les trois administrations francophones et un
certain nombre de représentants de ce comité de
pilotage

 

que

 

j'évoquais

 

précédemment.

Cette task force administrative est chargée de
rédiger les plans de mise en uvre de la charte
associative et dans ce contexte, le comité de pilotage
a expressément demandé à ce que ce plan prévoie
l'association des Pouvoirs locaux à la réflexion sur
la transposition de la Charte. Qu'avons-nous fait

 

? Il
y a quelques semaines, cette task force a pris contact
avec l'Union des villes et communes de Wallonie
afin de les associer directement aux travaux et qu'ils
puissent envisager ensemble la méthodologie la plus
adéquate pour que les Pouvoirs locaux puissent se
saisir

 

de

 

ladite

 

charte.

Par ailleurs, et en complément, vous savez que
j'ai initié la mise en uvre de plusieurs groupes de
travail pour la traduction concrète de tous les
engagements de la DPR en matière de Pouvoirs
locaux. La charte associative ne fait pas exception à
ce travail que j'ai entamé et elle fait l'attention d'un
groupe de travail qui est piloté directement non pas
par mon cabinet, non pas par l'administration, mais
par l'Union des villes et communes de Wallonie,
assurant ainsi la transversalité finalement avec la
task

 

force

 

et

 

le

 

comité

 

de

 

pilotage.

Je me permets de vous rappeler aussi que bon
nombre des principes repris dans la Charte sont des
principes de bonne gouvernance et qu'ils sont déjà
largement mis en uvre au sein de la plupart des
communes.

En conclusion, il apparaît, que ce soit au sein de
la task force administrative, du comité de pilotage
ou du groupe de travail piloté par l'Union des villes
et communes, que je serai particulièrement attentif,
dans le respect de l'autonomie communale, vous en
conviendrez, à la transposition des principes de la
Charte

 

au

 

niveau

 

local.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen.

M. Elsen (cdH). Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour ces éléments de réponse. Je pense
que les objectifs, nous les partageons. La question,
c'est toujours l'opérationnalisation, au fond, des
engagements puisqu'il s'agit effectivement
d'engagements et je dirais même de priorités
puisqu'il est prévu que la mise en oeuvre à l'échelon
local

 

soit

 

une

 

priorité

 

dans

 

le

 

temps.

On sait aussi que d'un certain mode de
dispositifs, on peut envisager de grands objectifs en
haut pour faire en sorte qu'ils puissent effectivement
être mis en application «

 
au bas de l'échelle

 
», à

l'échelon

 
local

 
en

 
tout

 
cas.

On connaît l'importance du secteur associatif et
des contacts, déjà maintenant, entre les Pouvoirs
publics et le réseau associatif à l'échelon local. Je
pense donc que cette démarche de mettre beaucoup
d'énergie et peut-être de stimuler aussi au niveau
local, l'adoption de cette Charte, comme cela s'est
d'ailleurs déjà fait dans certaines communes, c'est un
objectif important. En somme, Monsieur le Ministre,
je pense qu'il faut que nous nous mettions aussi
d'une certaine façon une forme de pression pour ne
pas reposer la question dans un an avec le constat
qu'il y a trop peu de communes qui ont
effectivement voté cette Charte. Je pense que les
messages à ce niveau-là sont importants, venant de
votre part, de notre part et, en l'occurrence,
l'association de l'Union des villes et communes est
évidemment un élément important en faveur de cet
objectif. Il faut vraiment solliciter un maximum les
communes

 

dans

 

cette

 

voie-là.

M. le Président. Pour l'organisation de nos
travaux, je pense que nous pouvons aller jusque 12
heures 45. Donc, on aura la question de M. Noiret et
si M. Crucke arrive un peu à rapporter ses propos,
on pourra enchaîner avec ses questions. Je crois qu'il
en a quatre. Si vous avez le même rythme, le même
tempo que la précédente, je pense qu'on peut tenir
relativement

 

le

 

timing.

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES AVANTAGES DIVERS OCTROYÉS

AUX MEMBRES DU COLLÈGE
PROVINCIAL DE LIÈGE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
avantages divers octroyés aux membres du Collège
provincial

 

de

 

Liège

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Noiret (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je vous ai
posé une question écrite le 29 janvier 2010 qui,
depuis, n a pas obtenu de réponse et je me permets
de vous interroger sur le même sujet par le biais
d une

 

question

 

orale.
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Le Code de la démocratie locale et de la
décentralisation en son article L2212-45 retranscrit
les articles de la loi fédérale du 4 mai 1999 qui
stipulent notamment

 
: «

 
§1er. Les députés

provinciaux reçoivent un traitement dont le montant
est égal au montant de l'indemnité parlementaire
liée

 
au

 
mandat

 
de

 
sénateur.

§ 2. Ils reçoivent une indemnité forfaitaire qui
couvre toutes les charges inhérentes à l'exercice de
leurs fonctions. Le montant de cette indemnité
équivaut au montant de l'indemnité forfaitaire pour
frais

 

exposés

 

liée

 

au

 

mandat

 

de

 

sénateur.

Toutefois, les députés provinciaux qui ne résident
pas au chef-lieu de la province sont indemnisés de
leurs frais de parcours selon les règles fixées par le
conseil

 

provincial.

 

»

À une question posée au Collège provincial de
Liège sur les avantages divers octroyés aux
membres de ce Collège, il fut répondu que «

 

Les
députés provinciaux disposent par ailleurs d'une
voiture de fonction. La mise à disposition d'un
véhicule de fonction remplace, de très longue date,
les indemnités de frais de parcours auxquels
pourraient prétendre les députés pour tous les
déplacements inhérents à l'exercice de leur mandat
s'ils accomplissaient ceux-ci avec un véhicule
personnel.

 

»

Monsieur le Ministre, peut-on considérer que
l esprit de la loi a bien été respecté dans ces
dispositions

 

?

Les frais de parcours cités dans le Code pour les
députés ne résidant pas au chef-lieu de la province
ne correspondent-ils pas uniquement aux frais
domicile/lieu de travail, par mesure d équité en
comparaison

 

aux

 

députés

 

résidant

 

sur

 

place

 

?

Dans le cas contraire, si ces frais de parcours
remboursés pouvaient également s appliquer aux
frais de déplacements inhérents au mandat, pourquoi
les députés résidant au chef-lieu seraient-ils exclus
d un

 

tel

 

remboursement

 

?

Dès lors, Monsieur le Ministre, le véhicule de
fonction pour les déplacements inhérents à
l exercice de leur mandat ne fait-il pas double
emploi avec l indemnité forfaitaire supposée couvrir
les charges inhérentes à l exercice de leurs fonctions

pour rappel 28

 

% du traitement brut, non soumis
à l'impôt

 

? Dans le cas contraire, si ce véhicule vous
semble légitime, la décision de son octroi n aurait-
elle pas au minimum, dans un souci de transparence,
dû faire l objet d une résolution du conseil
provincial

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vais tenter de vous répondre de la
manière la plus complète possible, dans les
compétences qui sont les miennes, parce qu'une
partie des questions que vous posez sont de la
compétence de l'administration fiscale et du
contrôleur

 

fiscal

 

de

 

chacun

 

des

 

députés.

M. Noiret (Ecolo). Non, dans les questions que
je pose, c'est bien clairement sur l'interprétation qui
pourrait

 

être

 

faite

 

du

 

Code

 

de

 

la

 

démocratie

 

locale.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Cela va un peu plus loin, à mon sens, mais
bon

 

!

Mon administration me confirme
qu'effectivement l'indemnité forfaitaire énoncée
dans le Code ne vise pas la prise en charge des frais
de déplacements que pourraient revendiquer les
députés provinciaux s'ils utilisaient leur véhicule
personnel pour leurs déplacements dans l'exercice
de

 

leurs

 

mandats.

La disposition du Code que vous évoquez ne date
pas d'hier, ni de la régionalisation de la loi
provinciale. Il s'agit bien d'un héritage du Fédéral
interprété depuis lors dans le sens que je viens
d'indiquer.

À la connaissance de mes services, la Cour des
comptes n'a d'ailleurs pas remis en cause la mise à
disposition d'un véhicule de fonction aux députés
provinciaux.

Je crois savoir en tout cas, ce serait normal,
c'est là la partie contrôle fiscal qu'il s'agit
généralement d'un avantage en nature fiscalisé
comme tel. Encore une fois, je ne lis pas les
déclarations

 

fiscales

 

des

 

uns

 

et

 

des

 

autres.

Quant à l'organe compétent pour décider de
l'octroi d'avantages divers aux membres du collège
provincial, c'est bien entendu au conseil provincial
qu'il appartient d'en décider, et ce sur base de
l'article 162, 2° de la Constitution qui consacre
l'attribution aux conseils provinciaux de tout ce qui
est d'intérêt provincial et de l'article L2212-32, §1er

du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation qui stipule que le Conseil provincial
règle

 

tout

 

ce

 

qui

 

est

 

d'intérêt

 

provincial.

Ces délibérations font d'ailleurs l'objet d'une
tutelle obligatoire depuis la réforme de la tutelle
entrée en vigueur en janvier 2008. Avant, c'était une
tutelle

 

sur

 

recours.
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M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Noiret.

M. Noiret (Ecolo). La réponse me satisfait
dans le sens où elle est claire. Cela constitue un
élément conflictuel au Conseil provincial de Liège,
avec, j'entends bien, l'argumentaire sur les aspects
fiscaux, mais je rappelle que la question posée porte
sur le conflit qu'il peut y avoir d'après vous et
votre administration, il n'y a effectivement pas
conflit, je l'entends bien entre différents types
d'avantages qui sont effectivement octroyés. Sur les
aspects, on est bien d'accord que cela dépend d'une
autre instance et je ne vous interrogerai pas sur la
nécessité

 

de

 

suivre

 

certains

 

aspects.

J'entends bien qu'en tout cas, il devait y avoir une
délibération du conseil provincial soumise à la
tutelle depuis le 1er janvier. En tout cas, transmission
sera

 

faite

 

de

 

ces

 

éléments.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES FINANCES COMMUNALES DE LA

VILLE D'ATH »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les finances
communales

 

de

 

la

 

Ville

 

d'Ath

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, les autorités
de tutelle semblent avoir déclaré irrecevables divers
mandats du compte 2006 de la Ville d'Ath à hauteur
d'un

 

peu

 

plus

 

de

 

400.000

 

euros.

Quelles sont les justifications qui accompagnent
le refus d'approbation de la tutelle du compte de la
Ville d'Ath

 

? Qui est responsable de ces
dysfonctionnements et qui est tenu de reverser les
fonds

 

?

Il semble qu'un problème identique se soit posé
pour le compte 2005. Si pour le compte 2006, la
Ville vient de voter un recours au Conseil d'État, ce
n'est pas le cas pour 2005. La question a toute sa
pertinence pour le cas de 2005 et, me dit-on,
également pour 2004. Vous me direz si c'est
effectivement

 

le

 

cas.

Cela n'est pas rien en termes de responsabilités et
en termes de remboursement et je me demande, en
plus, s'il n'y a pas, dans la procédure, une sorte de

conflit d'intérêt puisqu'on a aujourd'hui un
bourgmestre et certains membres du collège qui font
voter par le conseil communal un recours au Conseil
d'État pour des agissements pour lesquels ils
pourraient être tenus responsables. Je n'ai pas dit
qu'ils

 
l'étaient,

 
mais

 
qu'ils

 
pourraient

 
l'être.

Donc, le conflit d'intérêt, il me semble quelque
part, si pas pendant, en tout cas extrêmement
présent.

 

Dans

 

quelle

 

mesure

 

cela

 

est-il

 

légal

 

?

Enfin, par rapport au compte 2007-2008, pouvez-
vous me dire si ces comptes ont déjà été proposés à
l'approbation des élus du Conseil communal de la
Ville

 

?

 

Si

 

oui,

 

quand

 

?

Enfin, vu ce qui apparaît quand même comme un
fonctionnement un peu particulier sur le plan
comptable et budgétaire d'une commune, vu ces
éléments, votre administration a-t-elle d'initiative
entamé une enquête ou l'avez-vous ordonnée et si
oui, disposez-vous, aujourd'hui déjà, de ses
conclusions

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. L'instruction des comptes annuels 2004 et
2005 avait mis en évidence de nombreux
dysfonctionnements dans les procédures aux
différents

 

stades

 

de

 

l'exécution

 

du

 

budget

 

:

 

- dépassements des crédits budgétaires
(principalement

 

en

 

dépenses

 

ordinaires) ;

 

- absence de réglementation et/ou décision des
organes communaux en ce qui concerne la prise en
charge

 

de

  

frais téléphoniques, de
déplacements,

 

de

 

séjours,

 

de

 

véhicules... ;

 

- carences et irrégularités dans les procédures
propres aux marchés publics (du bon de commande
à

    

l'adjudication

 

publique).

L'instruction des comptes annuels 2006 a
confirmé un état similaire aux comptes de 2004 et
2005. Dans les pièces sélectionnées sur l'exercice
propre extraordinaire de ces comptes 2006, les
irrégularités suivantes ont été constatées par mon
administration

 

dont

 

:

 

- la Ville s'engage vis-à-vis de fournisseurs alors
qu'elle

 

ne

 

dispose

 

pas

 

des

 

crédits

 

suffisants

 

;
- certains cas de dépassement du prix initial des

marchés de plus de 10

 

% n'ont pas été soumis au
conseil

   

communal

 

;

 

- des délibérations du collège communal
invoquant

 

l'urgence

 

sans

 

que

 

celle-ci

 

soit

 

justifiée

 

;

 

- des délibérations du collège communal prises
en urgence ne sont pas soumises au conseil
communal

 

qui,

 

normalement, doit en prendre
connaissance

 

;
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- parfois, il n'y avait ni la délibération du conseil
communal portant décision de principe du marché,
ni

 
la

 
délibération du collège communal

d'adjudication (simple délibération du collège qui
approuve

 
et

 
honore

 
la

   
facture).

Le montant total des dépenses rejetées des
comptes pour les exercices 2005 et 2006 et pour
lequel une créance à charge de la receveuse doit être
inscrite dans les comptes s'élève actuellement à
697.867,07 euros, (286.708,41 euros pour 2005 et
411.158,66

 

euros

 

pour

 

2006).

J'ai décidé, en date du 18 décembre 2009,
d'approuver partiellement les comptes pour
l'exercice 2006 et d'inviter la ville à revoir les
crédits rejetés, à contacter l'administration de tutelle
et à prendre les décisions de régularisation qu'il est
permis de prendre, certains crédits ne pouvant être
régularisés et demeurant donc à charge de la
commune comme cela a été retenu par mon
prédécesseur

 

pour

 

les

 

comptes

 

pour

 

2005.

Ceci implique que ces dépenses rejetées des
comptes de 2006 (si pas ratifiées à l'avenir) vont être
mises à charge de la receveuse et/ou du collège en
plus de celles rejetées définitivement des comptes
2005,

 

soit

 

plus

 

ou

 

moins

 

700.000

 

euros.

En ce qui concerne un éventuel enrichissement
sans cause, l'application du principe, en cas d'une
annulation d'une décision, est le retour au pristin
état. L'entrepreneur devrait donc démolir les travaux
ou restituer le bien et restituer l'argent. Ce qui est
irréaliste.

Dès lors, j'estime que la commune ayant
bénéficié des biens et/ou services prestés par
l'entrepreneur, la notion de l'enrichissement sans
cause sera à développer par le receveur dans son
argumentation face au collège provincial, lequel
statue

 

en

 

tant

 

que

 

juridiction

 

administrative.

Seul le collège provincial décide de la
responsabilité du receveur et fixe le montant du
déficit qui doit être mis à la charge de ce dernier. Le
collège provincial peut par ailleurs inclure des
dommages collatéraux résultant de l'annulation du
marché

 

public.

L'intervention du collège provincial du Hainaut
sur les comptes 2004 et 2005 a «

 

déclenché

 

» au
niveau de la ville, une révision des procédures et la
mise en place de méthodes et d'outils de gestion qui
devraient s'avérer plus rigoureux et respectueux de
la

 

légalité.

Sur le conflit d'intérêt, aujourd'hui, le texte n'en
prévoit

 

pas.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke.

M. Crucke (MR). Vous connaissez l'adage

 
:

«

 
Dura lex sed lex

 
». Dans le cas de la Ville d'Ath, on

peut se demander si réellement on ne le fait pas
exprès de ne pas connaître la législation. Quand je
vois le nombre de documents dont la validité a été
remise en cause, il y a de quoi se poser des
questions. Je pense que vous devriez enquêter sur
ces procédures de manière approfondie. On ne peut
pas laisser les choses comme cela. Au bout du
compte, c'est tout de même le citoyen qui sera la
victime

 

de

 

ce

 

qui

 

a

 

été

 

répété

 

en

 

2004,

 

2005

 

et

 

2006.

Je pense qu'il faut voir clair. Le citoyen a droit
d'avoir connaissance des éléments qui permettront
d'analyser les responsabilités

 

: 700.000 euros, ce
n'est pas rien. J'ai l'impression que cette commune
est sur un volcan dont elle ignore encore l'ampleur
et les dommages futurs. J'ai aussi l'impression que le
recours au Conseil d'État, tel qu'il a été arbitré
récemment, n'est finalement qu'une man uvre
supplémentaire,

 

ce

 

qui

 

m'inquiète.
Par rapport au conflit d'intérêt, je comprends

votre réponse. Ce n'est pas dans le texte de la loi. Je
pense que notre Commission s'honorerait à
s'attacher à réaliser cet élément-là. Sur le plan des
principes, si ce n'est pas un conflit d'intérêt, je me
demande

 

dans

 

quel

 

cas

 

il

 

y

 

en

 

a

 

un.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE DOSSIER DES COMMUNAUTÉS DE

COMMUNES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le dossier
des

 

communautés

 

de

 

communes

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Je reviens sur le dossier de
la DPR qui, vous le savez, après une modification
de la Constitution, envisage la suppression partielle
des provinces et la création de «

 

communautés de
territoires

 

». Si je suis venu vers vous, c'est parce
que je trouvais que dans le débat Citta Verde, cet
élément

 

est

 

intervenu.

En effet, si cette structure avait existé, peut-être
aurions-nous pu examiner le dossier Citta Verde
autrement que par le biais d'une seule commune et
dans le cadre d'une sous-région. Il me semble que
par rapport à un certain nombre de dossiers, il est
intéressant d'avoir des planifications supra-
communales

 

ou

 

des

 

projets

 

transcommunaux.
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Je voulais faire le point avec vous sur ce dossier.
Où en est l'administration et votre cabinet

 
? Quel est

l'état du dossier

 
? Quel calendrier peut-on

aujourd'hui

 
défendre

 
?

Ne serait-il pas intéressant de sonder les
communes sur le sujet

 

? Ce serait intéressant de voir
quels sont leurs desiderata, comment elles
imaginent pouvoir se réunir dans ce cadre de
«

 

communautés de territoires

 

». Que répondez-vous à
l'Union des villes et communes qui demande qu'une
étude soit faite sur les bassins de vie

 

? Cette étude a-
t-elle été confiée à quelqu'un

 

? N'est-ce pas à la
CPDT

 

de

 

le

 

faire

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Effectivement, je confirme que la DPR
2009-2014 prévoit, à terme, la transformation des
provinces en communautés de territoires après
révision de la Constitution, car l'intention n'est pas
d'ajouter

 

une

 

couche

 

institutionnelle

 

supplémentaire.

Comme vous le savez, j'ai initié la mise en ouvre
de plusieurs groupes de travail pour la traduction
concrète de tous les engagements de la DPR en
matière

 

de

 

Pouvoirs

 

locaux.

J'ai donc mis sur pied un groupe de travail
technique consacré à la «

 

Réforme des Provinces

 

».
L'UVCW et l'APW participent évidemment à cette
réflexion. Ce groupe ne manquera pas de se pencher
sur la réalisation d'une étude consacrée aux
communautés de territoires, mais celle-ci ne
débutera pas avant 2011, car la priorité du moment
consiste à accompagner la première étape de la
réforme

 

des

 

provinces,

 

à

 

savoir

 

:

 

- la réduction du nombre de députés et de
conseillers provinciaux. Je pense que je pourrais
déposer,

 

sur

 

la

 

table du Gouvernement, un
texte relativement rapidement, avant le mois de juin.
C'est

 

une

 

nécessité

 

car

 

si

 

on veut revoir les
choses, cela doit être fait avant l'organisation des
élections

 

;

 

- une nouvelle politique active en matière de
partenariats en ce qui concerne les politiques
régionales

 

et/ou

   

communautaires

 

;

 

- le renforcement des actions des provinces
comme

 

soutien

 

aux

 

communes

 

;

 

- l'abandon de certaines compétences
provinciales en faveur des Communautés, de la
Région

 

et

 

des

   

communes.

Aujourd'hui, un relevé des compétences des
provinces est en train de s'effectuer. Un
questionnaire a été adressé aux communes pour voir
quel est leur intérêt et sur quelle matière nous

pourrions collaborer. Tout cela est en cours. Il y a
toutefois un bémol lorsqu'on parle de disparition des
provinces. Je ne sais le faire que pour les matières
qui dépendent de la Région wallonne. Deux gros
chapitres la sécurité et l'enseignement ne
dépendent

 
pas

 
de

 
la

 
Région.

J'avance activement dans les chapitres que je
vous

 

ai

 

indiqués

 

:

 

-

 

gouvernance

 

;

 

- partenariats actifs provinces-communes, en
association étroite avec l'APW. Je pense que, par
exemple,

 

le

 

fameux transfert des routes
provinciales vers la Région n'a jamais pu se faire
puisque

 

nous

 

n'étions

 

pas

 

dans

 

une relation win-
win. Je leur ai demandé de plancher sur un certain
nombre

 

d'éléments

 

en

 

leur

 

demandant

 

de
déterminer les conditions pour que ces transferts
puissent se faire. Le but étant de trouver
l'intersection

   

avec

 

maintien

 

total

 

du

 

personnel.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je partage le choix
procédural qui est celui du Ministre. Il a raison de
s'attacher à la réforme des provinces dans un
premier temps. Par rapport aux «

 

Communautés de
territoires

 

», il y a encore beaucoup d'eau qui risque
de couler sous les ponts, d'autant qu'une
modification constitutionnelle est toujours arbitrée
de manière extrêmement politique entre le Nord et le
Sud.

 

Vous

 

risquez

 

d'attendre

 

longtemps.

Je

 

suis

 

satisfait

 

de

 

la

 

réponse.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA GESTION DE LA COMMUNE DE

PECQ »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la gestion de
la

 

Commune

 

de

 

Pecq

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, cela peut
quasiment être une question d'actualité, parce que
dans le très bon journal Nord Éclair d'aujourd'hui
je ne vous invente rien vous avez une demi-page
sur «

 

le dossier avorté de 50 maisons à l'audience du
17 mars du Tribunal de première instance de
Tournai, l'architecte Untel cite le bourgmestre, les
échevins et les conseillers en justice

 

». Cela
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concerne la Commune de Pecq. C'est un exemple
parce que je pense que tous les jours, la commune
de Pecq fait, depuis quelques années, la Une. Le
président du CPAS ne parle plus au bourgmestre, le
bourgmestre est en guerre avec une partie de ses
échevins, c'est une majorité absolue cdH cdH, je
ne sais pas parce qu'ils n'ont pas l'air de communier
beaucoup ensemble. Bon, les procédures sont là, les
budgets sont remaniés et votés avec retard, c'est la
bérézina la plus complète et, maintenant, c'est même
le

 

tribunal

 

qui

 

s'en

 

occupe.

Je me dis, à un moment donné, tout cela est très
bien, c'est très folklorique et cela permet pas mal de
délassement dans les journaux et même des rires et
sourires, mais, Monsieur le Ministre, il y a aussi tout
le sérieux qu'une commune doit avoir à l'égard de
ses concitoyens. Je voulais savoir si ces éléments
étaient venus à votre réflexion, si on avait attiré
votre

 

attention

 

sur

 

la

 

chose.

Je vous signale que les syndicats également sont
intervenus pour considérer qu'au niveau du
personnel, les conditions de travail étaient
irrespectueuses

 

et

 

irrespectables.

Avez-vous pu prendre ce dossier en mains d'une
manière ou d'une autre

 

? Ne pensez-vous pas qu'il
faudrait solliciter votre administration pour un
rapport

 

circonstancié

 

?

Je ne vous demande pas de me croire sur parole,
mais lorsqu'on a autant d'éléments... Sincèrement,
cela vaudrait la peine que vous le fassiez, ne fût-ce
qu'avoir une enquête sur les faits qui s'y passent
pour savoir réellement si cette commune peut gérer,
c'est me semble-t-il un minimum minimorum que je
peux

 

vous

 

demander

 

aujourd'hui.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je confirme, pas de plainte et je pense que
c'est la responsabilité des conseillers communaux
que de saisir le Ministre de tutelle s'il devait y avoir
autre chose que des tensions politiques parce que,
tant je serais prompt à réagir si à un moment, il y
avait une quelconque plainte déposée par un organe
démocratique, tant je ne vais pas, quand il y a
tension politique, des gens qui ne se parlent pas  il
y en a partout d'ailleurs être l'assistant social de
l'ensemble des conseils communaux où la
communication

 

entre

 

élus

 

est

 

difficile.

Vous n'êtes pas sans savoir que si je devais réagir
à tous les articles de presse, sans qu'aucune action
ne soit intentée envers mon administration, il y a des
situations difficiles dans pas mal de communes.
Vous lisez les journaux comme moi, même

flamands, je ne peux pas d'autorité descendre
chaque fois qu'il y a des élus qui se disputent. Ici,
j'attends une plainte, un quelconque signe de la part
des

 
conseillers

 
de

 
l'opposition.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke.

M. Crucke (MR). Je note qu'il n'y a pas de
plainte qui provienne du conseil communal, ni du
CPAS, mais, Monsieur le Ministre, moi, je vous
demande de me croire sur parole. Si cela avait été
deux bouts de gras, comme vous dites, je ne vous
aurais pas posé la question. Je suis réellement
inquiet de la manière dont les choses se passent dans
cette commune et je pense qu'il vaut mieux prévenir
que

 

guérir.

Vous ne pouvez pas dire, à dater d'aujourd'hui,
que vous n'êtes pas informé de la situation. Si vous
tapez, soit sur Google ou ailleurs, «

 

Pecq

 

», je vous
assure que le nombre d'articles que vous allez voir
défiler

 

est

 

impressionnant.

Il y a sans doute de l'opposition partout, mais
dans certains cas, elle est plus forte que dans
d'autres et dans certains cas, certains estiment peut-
être pour X raisons, que je n'ai pas à agrémenter, ne
pas devoir ou ne pas oser prendre ce risque parce
qu'on considère qu'on pourrait changer de majorité,
etc.

 

Le

 

jeu

 

politique,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

mon

 

problème.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vous comprends bien, mais je ne peux
pas

 

descendre

 

à

 

chaque

 

fois

 

que...

M. Crucke (MR). Je ne vous demande pas d'y
aller, je vous demande de vous informer. Je ne vous
ai pas demandé un commissaire spécial dans ma
question. Je vous ai demandé de vous informer pour
qu'un jour, vous ne puissiez pas dire

 

: je ne savais
pas.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA CRÉATION DU LABEL

« COPENHAGUE » POUR LES VILLES ET
COMMUNES DURABLES »

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE
LA VILLE, 

SUR
 «

 

UNE AIDE AUX COMMUNES POUR
ÉCONOMISER L'ÉNERGIE

 

» 
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M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke, sur «

 
la création du

label «

 
Copenhague

 
» pour les villes et communes

durables

 
» et la question orale de M. Saint-Amand,

sur «

 
une aide aux communes pour économiser

l'énergie

 
» à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs

locaux

 
et

 
de

 
la

 
Ville.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Dans mon cas, c'est une
question écrite ... Enfin, non, c'est une question
orale. Dans cette nouvelle procédure de ce fameux
Parlement, je ne comprends plus rien aux règles.
Cette question a été d'office mise en question écrite,
début janvier. N'ayant pas la réponse, cela revient en
question orale. Cela permet d'avoir quelques
semaines qui nous séparent du moment où la
question est rédigée et le moment où on a la réponse
et c'est beaucoup mieux comme ça, finalement. Ne
répondez pas aux questions écrites, on reviendra
comme ça, un mois après .... Et entre-temps, comme
on

 

dit,

 

il

 

y

 

a

 

d'autres

 

informations.
Vous avez tenté, semble-t-il, de paraphraser

Arnold Schwarzenegger qui prévoyait que la
«

 

réussite  de Copenhague

 

» se devait de passer par
les communes et les Pouvoirs locaux, et vous avez
annoncé, au mois de décembre, la création d'un
nouveau label qui donnera accès à une enveloppe de
5 millions d'euros, maximum 200.000 communes
par communes pour celles qui répondent à un
certain nombre de critères que vous avez définis. Je
trouve

 

d'ailleurs

 

l'idée

 

judicieuse,

 

je

 

vous

 

le

 

dis.

Donc, depuis votre conférence de presse,
j'attends cette circulaire en me demandant quand 'on
va l'avoir

 

? On est dans les starting blocks pour
pouvoir répondre au dossier, obtenir les 200.000
euros, j'espère bien, pour la commune de Frasnes-
lez-Anvaing

 

ou

 

pour

 

d'autres

 

petits

 

amis.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Ce ne sont pas les informations dont je
dispose.

M. Crucke (MR). Non

 

? Vous n'êtes déjà pas
d'accord

 

? Je vais vous inviter à venir voir ma
commune et vous allez voir tout ce qu'on a fait. Rien
à voir avec Pecq chez nous. C'est une majorité
absolue aussi, mais libérale, c'est beaucoup plus
sérieux et beaucoup plus conscient de ce qu'on a à
faire.

Pour en revenir à cette circulaire, Monsieur le
Ministre, quid

 

? Y a-t-il un problème dans les
rouages que cette circulaire n'avance pas

 

? Êtes-vous
passé à d'autres préoccupations

 

? Copenhague, est-
ce pour une autre année ou un autre siècle

 

? Je n'en
sais

 

rien.

J'aimerais faire le détail du dossier avec vous et
puis, comme je sais quand même que cela va sortir à
un moment donné, donnez-nous quelques
renseignements sur la procédure qu'il faudra suivre,
la manière dont cette procédure sera évaluée, qui
choisira, sur base de quels critères ça, je le sais
parce que je les ai lus comment sera composé le
comité qui sélectionnera les différentes communes

si c'est uniquement vous, là, j'ai toutes les
chances d'être retenu, mais bon, je ne peux pas
penser qu'à moi, je dois penser aux autres aussi

 

?
Comment

 

sera

 

objectivée

 

la

 

procédure

 

?

M. le Président. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, je
suis dans le même cas que M. Crucke, j'ai posé une
question écrite qui n'a pas trouvé de réponse. Je
reviens

 

donc

 

vers

 

vous

 

avec

 

une

 

question

 

orale.

Dans l'intitulé, je n'ai pas parlé de Copenhague.
Lors de notre premier échange autour de ce sujet,
vous aviez très justement dit que la référence à
Copenhague n'était peut-être plus aussi opportune
qu'au moment où vous aviez communiqué dans la
presse sur l'idée de mobiliser des moyens financiers
pour soutenir les communes qui veulent investir
dans

 

les

 

économies

 

d'énergie.

Vu l'urgence du défi climatique, et malgré
l échec relatif de la conférence de Copenhague,
toutes les initiatives qui contribuent à réduire la
production de CO2 sont bien évidemment à
encourager. Dans ce contexte, Ecolo se réjouit de
votre intention de soutenir plus étroitement encore
les

 

communes

 

volontaristes.

L'article du groupe Vers l'Avenir précisait qu'une
circulaire serait adressée aux communes. Je constate
que ça n'a pas encore été fait. Avec cette manière de
fonctionner, qui privilégie l'efficacité, notre
Parlement n'a pas la possibilité de débattre de votre
initiative. C'est la raison pour laquelle je souhaitais
vous poser une série de questions bien précises par
rapport

 

à

 

ce

 

projet

 

de

 

communes

 

labélisées.

Quels sont les montants qui seront réservés pour
ce projet ? Sur quel budget ces crédits seront-ils
prélevés ? Viennent-ils en déduction des montants
réservés pour les plans triennaux ou pour le plan
UREBA ?

Comment ce projet s articule-t-il avec les autres
plans ? Quels en sont les objectifs spécifiques ?
Quelles sont les différences avec les objectifs du
plan UREBA ? Les aides portent-elles uniquement
sur les bâtiments ou d autres investissements sont-
ils

 

également

 

concernés

 

?
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À qui s adresse ce programme ? Quelles sont les
conditions à remplir pour pouvoir prétendre à la
subvention régionale ? S il y a trop de dossiers
éligibles, sur quels critères seront sélectionnés les
candidats

 
et

 
par

 
qui

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Messieurs les Députés, le développement
durable passera par les communes, ce n'est pas moi
qui l'ai dit, c'est Arnold et au travers de celles-ci,
touchera

 

l'ensemble

 

des

 

citoyens.

Pour ce faire, j'ai effectivement décidé de
consacrer une enveloppe de 5 millions d'euros qui
ne seront pas pris sur les enveloppes des plans
triennaux, rassurez-vous, vers la création d'un label,
mais une opération qui accompagne les communes
en dehors des subsides d'UREBA classiques.
J'aurais bien aimé que cela vienne d'UREBA mais,
malheureusement, ce n'est pas moi qui gère. Je ferai
part à Jean-Marc du fait que s'il me donne une partie
des

 

moyens,

 

je

 

serai

 

évidemment

 

content.

Ici, il s'agit d'une opération one shot pour
indiquer aux communes que le Ministre des
Pouvoirs locaux peut les accompagner,
indépendamment de ce que fait le Ministre en
charge

 

des

 

Énergies

 

renouvelables,

 

etc.

Donc, 5 millions d'euros pour des
investissements concrets, réellement en matière
d'économie d'énergie, avec une subvention
maximum

 

de

 

200.000

 

euros

 

par

 

commune.

La circulaire n'est pas abandonnée malgré l'échec
de Copenhague, je crois que c'est important de
continuer. La circulaire est actuellement en train
d'être travaillée par mon administration. Elle sera
proposée, je pense, dans les prochaines semaines.
En tout cas, je peux vous indiquer un certain nombre
d'éléments d'appréciation des dossiers. Mon objectif,
ce n'était pas d'inciter les communes et M.
Crucke, bourgmestre, va me comprendre à
réaliser des opérations, des études ou de se lancer
dans des investissements économiseurs d'énergie
je pense qu'il y a un Ministre compétent pour ce
faire c'était plutôt de récompenser celles qui
l'avaient déjà fait. Souvent, on lance des opérations
d'incitation et quelque part, on ne vient pas en
récompense de ceux qui ont été proactifs. C'est
vraiment la philosophie et c'est pour cela que c'est
bien une opération one shot. Évidemment, il est hors
de question que je me substitue à mon collègue.
Ceux qui ont déjà bien travaillé, pourquoi le
Ministre des Pouvoirs locaux ne peut-il pas leur
dire... (Rumeurs) Enfin, ce n'est pas une médaille,

entendons-nous, il y a peut-être d'autres priorités
dans les communes mais, en tout cas, cela nécessite
un travail préalable qui aurait dû être fait ou qui est
fait. Quel pourrait-il être

 
? C'est cela que nous

sommes en train de rédiger pour essayer d'être
correct. Il faut que la commune ait réalisé un
cadastre énergétique des bâtiments publics,
accompagné d'une liste chiffrée des travaux à
réaliser. Je ne dis pas que c'est exhaustif et pour le
moment, on y pense, parce qu'il ne faut pas non plus
que les critères soient stricts au point que personne
ne puisse y répondre. On va donc essayer de
mesurer cela, mais on vient vraiment en appui de
politiques

 

menées

 

préalablement.

Donc, cadastre énergétique avec chiffrage des
travaux. Gestion d'une comptabilité de la
consommation énergétique avant et après travaux.
Beaucoup de communes se limitent à faire un bilan
et une fois que le bilan est fait, il rejoint le tiroir
c'est comme beaucoup d'études et plus personne
ne s'en préoccupe jusqu'à la prochaine étude. Donc,
vraiment un suivi de la gestion des consommations.
La mise en place d'un programme de sensibilisation
de la population au développement durable, sous des
formes qui ne sont pas encore définies et via les
écoles, les comités de quartier, etc. Encore une fois
sans

 

être

 

exhaustif.

La sensibilisation du personnel communal dans
nos administrations aux comportements qui sont
économiseurs d'énergie. Je vais dire une
sensibilisation interne à l'administration me semble
évidemment

 

importante.

Autre aspect, chaque commune doit s'engager à
affecter une partie de son budget extraordinaire à
des investissements, une fois encore, lorsque l'on a
fait les audits, lorsque l'on a calculé sa
consommation et lorsque que l'on suit les dossiers et
en se demandant qu'est-ce que je fais pour améliorer
la situation indépendamment des subsides que
j'apporte.

Il faut que la commune fasse un effort propre me
semble-t-il en isolation, en changeant de chaudière,
en utilisant du double vitrage, des panneaux
photovoltaïques, ... Mais il faut que la commune soit
réellement proactive non pas seulement dans les
études, mais aussi dans les investissements et là, je
viens en appui de mon collègue de l'Aménagement
du Territoire, à l'engagement de la commune de
respecter les normes d'isolation des bâtiments lors
du dépôt des permis de bâtir. C est un élément du
CWATUP, c'est normalement obligatoire, on va
m'assurer que c'est quand même fait et je ne doute
pas

 

que

 

dans

 

beaucoup

 

de

 

communes

 

c'est

 

fait.

Tout cela est à l'étude actuellement, c'est
complexe, cela ne doit pas venir en concurrence

P.W.  -  C.R.I.C. N° 92 (2009-2010)  -  Mardi 9 mars 2010 29



avec UREBA, cela peut venir en complément
d'UREBA et cela est en train d'être défini,
j'espère pouvoir sortir cette circulaire dans un mois
ou deux de toute façon, le développement
durable n'as pas attendu le Ministre des Pouvoirs
locaux. Je fais vraiment un complément ici, je
voudrais bien faire quelque chose de sérieux et
donner un coup de pouce one shot aux communes
qui on déjà fait un effort, c'est le sens de la circulaire
et du label avec un grand mot que j'avais à c ur de
lancer si vous souhaitez Monsieur Crucke,
j'inviterai évidemment M. Schwarzenegger, j'espère
qu'il me fera l'honneur de ce déplacement pour qu'il
parraine

 

mon

 

initiative.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
j'entends la circulaire dans un ou deux mois, c'est
déjà un peu de retard par rapport à ce que vous aviez
annoncé au mois de décembre. Vous avez dit une
circulaire expliquera début 2010 les modalités
pratiques d'application en précisant les
engagements, mais bon début 2010, ce n'est pas
le mois de juin, c'est mi-2010. Enfin, on ne va pas
vous en tenir rigueur, elle va suivre et nous donner
les éléments pour préparer, si j'ai bien compris.
Vous avez clairement dit que vous ne financiez pas
de nouveaux projets. C'est une récompense qui est
donnée et ce qui m'inquiète c'est que vous n'avez pas
répondu à mon autre question à savoir

 

: comment
sera composé le comité de sélection ? Parce que
c'est pour juger ce qui a déjà été fait plutôt que pour
financer.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. C'est notre administration, c'est au grand
choix je dirais. Je suis le seul Ministre à objectiver
mes procédures dans le cadre du droit de tirage et
j'ai des critères clairs, j'ai des dossiers qui vont
rentrer et à l'intérieur des critères, cela sera au grand
choix

 

de

 

l'administration

 

et

 

du

 

Ministre.

M. Crucke (MR). Comme les plans triennaux,
comme

 

les

 

plans

 

UREBA.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. En toute sincérité, il appartiendra au
Parlement de m'interpeller ensuite sur la distribution
et de contrôler, comme vous le faites et en tout cas,
j'estime que vous croyez que je suis un «

 

mec

 

»
correct...

M. Crucke (MR). Je suis certain que l'on sera
retenu, vous êtes un type correct, et que nous
continuerons

 

à

 

bien

 

travailler.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Alors vous allez me dire, par province, par
commune,

 

vous

 

allez

 

quand

 

même

 

venir.

M.

 
Crucke

 
(MR).

  
Je

 
vais

 
surveiller.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  
J'ai

 
intérêt

 
à

 
être

 
correct.

M. le Président. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Comme je le disais
dans la question, tout ce qui va dans le sens du
développement durable est bon à prendre. Je ne vais
pas revenir sur ce que j'ai dit tout à l'heure. Ce que
je regrette un petit peu, c'est le côté léger de la
mesure ainsi que d'une certaine forme
d'opportunisme

 

: vous surfez sur la vague de
l'actualité. Je regrette qu'il n'y ait pas une interaction
avec d'autres initiatives qui sont prises au niveau de
la Région wallonne et par le Gouvernement dans
son ensemble, pour donner un peu plus de corps et
dépasser

 

peut-être

 

ce

 

simple

 

projet

 

«

 

one

 

shot

 

».

QUESTION ORALE
 DE MME GOFFINET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE
LA VILLE,

SUR
« LA FORMATION DES AGENTS

COMMUNAUX SUR LA LÉGISLATION EN
MATIÈRE DE MARCHÉS PUBLICS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Goffinet à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
formation des agents communaux sur la législation
en

 

matière

 

de

 

marchés

 

publics

 

».

La parole est à Mme Goffinet pour poser sa
question.

Mme Goffinet (cdH). Je vous remercie, c'est
une petite question, je vais être brève. Monsieur le
Ministre, mes chers Collègues qui restent la
réglementation en matière de marchés publics est,
comme vous le savez, très complexe, pointue et en
perpétuelle mutation. Les procédures à suivre ne
sont pas toujours évidentes, ce qui ne simplifie pas
du

 

tout

 

la

 

tâche

 

des

 

communes.

Dans ce cadre-là, les communes se retrouvent
parfois totalement dépassées, car si certaines sont
dotées d un service « marchés publics » ou d une
personne spécialisée en la matière, il n en est pas de
même

 

pour

 

la

 

majorité

 

d'entre

 

elles.

Il est vrai qu il existe des formations dispensées
entre autres par l Union des villes et communes de
Wallonie, mais les plus petites communes ne
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peuvent pas toujours y envoyer leur personnel, faute
de

 
temps,

 
de

 
moyens

 
ou

 
de

 
qualification.

La Déclaration de politique régionale expose le
souhait d une amélioration de l information, de la
formation et du contrôle pour garantir le strict
respect des règles applicables en matière de marchés
publics. Il serait donc intéressant de mettre en place
un service qui puisse être amené à aider les
communes

 

sur

 

le

 

terrain

 

si

 

celles-ci

 

le

 

souhaitent.

Les provinces disposent de services assez fournis
en la matière. Elles pourraient, par exemple, mettre
leurs compétences au service des communes, afin de
leur éviter de commettre des erreurs faute
d expertise

 

sur

 

le

 

sujet.

Monsieur le Ministre, pensez-vous qu il serait
envisageable de doter la Région d un service d aide
téléphonique en support aux communes en matière
de législation sur les marchés publics ? Pourriez-
vous nous faire part de votre point de vue sur la
matière ?

Je vous remercie d'avance pour votre longue
réponse.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Madame Goffinet c'est avec un plaisir non
dissimulé que je vais vous répondre, car c'est la
première fois que l'on se voit en Commission et que
vous me posez une question. Il faut une première et
c'est toujours avec beaucoup d'intérêt. J'espère qu'on
vous verra plus souvent d'ailleurs et je compte sur
vous pour animer ce débat. Votre question ne
manque pas d'intérêt évidemment, je sors de mon
texte tant il existe d'institutions, d'associations,
d'administrations en charge de répondre à cette
législation complexe et compliquée pour laquelle
d'ailleurs on incrimine la tutelle alors qu'elle est le
gendarme d'une législation qui est votée, par
ailleurs,

 

au

 

Fédéral

 

en

 

l'occurrence.

C'est une législation en chantier perpétuel en
plus, non seulement elle est complexe, mais elle est
en constante mutation puisqu'elle est la transposition
finalement de certaines directives européennes et
c'est

 

ce

 

qui

 

vient

 

encore

 

complexifier

 

le

 

modèle.

Mon intention n'est pas de créer un « bidule
supplémentaire » qui va s'intéresser à expliquer la
loi sur les marchés publics, il existe suffisamment de
« bidules », il faudrait peut-être mieux les
coordonner.

D'autant plus qu'on peut créer autant de
« bidules » que l'on veut, parfois, si les Pouvoirs
locaux ne nous interrogent pas, le « bidule » ne sert
à rien. Je comprends, la matière est complexe et il y
a des communes qui sont petites et qui ne sont pas

formées pour questionner. Si elles ne sont pas
formées pour questionner, vous pouvez mettre tous
les outils que vous voulez. Il faut d'abord les former.
C'est

 
vraiment

 
important.

Si la commune est petite ou moyenne
l'application

 
de

 
cette

 
réglementation

 
est

 
difficile.

C'est d'autant plus vrai que dans un proche
avenir, la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés
publics va encore venir complexifier finalement ce
modèle

 

de

 

la

 

loi

 

sur

 

les

 

marchés

 

publics.

Il existe à l'heure actuelle, et vous en faites
d'ailleurs intelligemment mention, diverses sources
d'aide

 

et

 

d'information.

Tout d'abord, les formations dispensées par
l'Union des villes auxquelles on ne peut qu'inciter
évidemment les communes à participer et je
vous assure qu'elles ne le font pas toutes. Dans ces
formations interviennent régulièrement des membres
de mon administration en charge de la tutelle sur les
marchés

 

publics.
Pour ce qui concerne la mise en uvre de la

DPR, à laquelle vous avez fait allusion, j'ai créé un
groupe de travail permanent qui s'appelle  :
«

 

Marchés publics

 

» et l'objectif de ce groupe de
travail sera d'élaborer je l'espère en tout cas,
parce que c'est complexe un certain nombre
d'outils tels que des documents de référence, des
cahiers des charges type, des circulaires en vue
d'expliquer concrètement les changements
législatifs, d'organiser la concertation entre les
Commissions fédérales et régionales des marchés
publics, ce qui est tout sauf simple ou réaliser
la présentation d'un rapport tutelle de manière à ce
que les communes disposent d'un document de
référence qui contient l'ensemble de la jurisprudence
de la tutelle parce qu au-delà de la législation
il y a aussi la tutelle qui peut avoir sa propre
explication.

Feront partie de ce groupe de travail qui va se
mettre en uvre, les représentants de l'Union des
villes, l'Association des provinces, la Fédération des
secrétaires communaux, la Fédération des receveurs
régionaux et des receveurs locaux, des groupements
représentatifs des intercommunales, ainsi que
l'octroi des services de la Région wallonne en
charge

 

de

 

l'octroi

 

de

 

subsides.

Mon administration, par contre, dans le cadre des
missions de tutelle qui lui ont été confiées par le
décret du 22 novembre 2007, est soucieuse de la
nécessité d'avoir une attitude de prévention et pas
seulement de répression de la tutelle et de conseil à
l'égard des communes et des intercommunales qui
s'adressent à elle. Outre l'Union des villes et des
communes, vous verrez que dans la dispersion des
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demandes, finalement, 50

 
% des communes

s'adressent à L'Union des villes et les 50 autres

 
%

s'adressent à l'Administration, parce que les points
de contact se sont créés, nonobstant les textes et les
outils

 
à

 
mettre

 
en

 
place.

Pas mal de communes s'adressent aussi à mon
administration pour avoir des contacts, des conseils
a priori sur la loi des marchés publics et même
finalement pour la commune en question et pour la
tutelle d'ailleurs. Si une démarche pareille prend
plus de temps, on constate que dans les communes
où les intercommunales font cette démarche, la
qualité des dossiers est sensiblement améliorée voire
irréprochable, même dans les très petites communes.
J'invite aussi à la proactivité vis-à-vis de la tutelle
qui est d'ailleurs plus demandeuse pour donner des
conseils que de jouer au gendarme

 

: pour un
fonctionnaire c'est quand même plus valorisant
comme métier. Et je vous dis qu'il n'est pas rare que
certaines communes, beaucoup de communes,
d'ailleurs, nous sollicitent afin d'obtenir des conseils
sur

 

des

 

dossiers

 

délicats

 

ou

 

plus

 

compliqués.

En ce qui concerne la création d'un service d'aide,
mon administration, et plus particulièrement la
direction «

 

patrimoine marchés publics

 

», met au
point un service afin de répondre aux sollicitations
locales et de rendre les services dont les
administrations

 

locales

 

ont

 

besoin.

J'adresse également une série de courriers-
circulaires qui ont la vocation ou qui ont pour
ambition d'informer les communes je conviens
que la matière est complexe, mais les courriers-
circulaires

 

ne

 

peuvent

 

pas

 

être

 

complexes.

 

Ainsi, j'ai adressé une série de circulaires aux
Pouvoirs

 

locaux.

 

Notamment, celle du 6 novembre 2009 quand
je dis adressé le 6 novembre 2009, je n'étais pas là,
cela devait être mon prédécesseur une circulaire
informative concernant l'entrée en vigueur de l'arrêté
royal du 29 septembre 2009 qui modifie la loi du 24
décembre 1993 en attirant l'attention des Pouvoirs
locaux sur les raisons de l'adoption de cet arrêté
royal,

 

sur

 

son

 

contenu

 

et

 

son

 

influence

 

sur

 

le

 

travail.

Une autre circulaire en date du 22 décembre
2009, que j'ai signée et qui informe les Pouvoirs
locaux

 

sur

 

les

 

nouveaux

 

seuils

 

de

 

publicité.

De nouvelles circulaires sont actuellement en
cours de rédaction. Je vous les réserve pour ma
réponse écrite. J'envisage également de mettre au
point une Newsletter mensuelle ou trimestrielle à
destination des Pouvoirs locaux pour donner
vraiment un certain nombre de conseils pratiques et
pragmatiques.

Vous voyez que mon administration et moi-
même, nous sommes conscients qu'il faut tenter de
faciliter le travail des administrations locales, ce qui
n'est pas chose aisée parce que les procédures sont
complexes. On sait difficilement vulgariser quelque
chose qui, par définition, est complexe. Je conviens
avec vous que plus la commune est petite, moins
elle a de moyens humains pour comprendre cette
législation et que la législation s'adresse de manière
indifférenciée

 

aux

 

grandes

 

et

 

aux

 

petites

 

communes.

Voilà, faire évoluer la tutelle vers une tutelle de
conseil plutôt qu'une tutelle de réprobation ou
d'annulation me semble être la voie qui doit être
tracée dans ce dossier. J'espère avoir été complet et
une fois encore, je vous remercie pour cette
intervention,

 

Madame

 

Goffinet.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). J'ai pris bonne note que
vous souhaitiez que la tutelle évolue vers une tutelle
de conseils. Vous avez également dit que nombre
d'informations pouvaient être trouvées partout, mais
on ne sait pas toujours où s'adresser. Il y a peut-être
moyen de faire une lettre en conseillant ceux qui ont
des problèmes de s'adresser à la Province ou à
l'Union des villes et communes. Je pense qu'il est
bon de rappeler les choses aux différentes
communes qui, à l'heure actuelle, se téléphonent
l'une l'autre pour échanger les cahiers des charges.
Parfois, le cahier des charges à l'origine est vicié.
J'ai bien entendu que vous aviez créé un groupe
permanent qui allait justement essayer d'établir des
cahiers

 

des

 

charges

 

standards

 

pour

 

les

 

aider.

J'espère que nous parviendrons à éviter qu'une
commune, par manque d'informations ou
d'expérience, soit mise sur le banc de touche ou sur
des

 

voies

 

judiciaires

 

«

 

à

 

l'insu

 

de

 

son

 

plein

 

gré

 

».

M. le Président. Ceci clôture nos travaux de la
matinée.

 

La

 

séance

 

est

 

suspendue.

-

 

La

 

séance

 

est

 

suspendue

 

à

 

13

 

heures

 

01

 

minute.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

14

 

heures

 

24

 

minutes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

QUESTIONS ORALES 
(SUITE)

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
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« LES SUBSIDES POUR LES PROJETS
SUR BOIS-DU-LUC »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 
les

subsides

 
pour

 
les

 
projets

 
sur

 
Bois-du-Luc

 
».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
avant de rentrer dans le corps de ma question, je
vais faire une petite digression. Les trois questions
que je pose aujourd'hui, celle de Christian Noiret et
la dernière de Jean-Luc Crucke, étaient trois
questions écrites qui ont été transformées en
questions orales faute de réponses. Je dirais que je
suis un peu étonné finalement du traitement que
vous

 

réservez

 

à

 

nos

 

questions

 

écrites.

Le fait pour le parlementaire de poser des
questions écrites, c'est accepter un délai de réponse
plus long et une visibilité moindre, c'est aussi laisser
plus de temps au Ministre pour rassembler les
éléments de réponse et, enfin, c'est participer à
désencombrer les commissions. Il me semble,
Monsieur le Ministre, que c'est tout bénéfice pour
vous. Donc, les questions écrites devraient
bénéficier

 

d'un

 

traitement

 

privilégié.

Or, c'est tout le contraire qui se passe.
Finalement, on cumule le délai d'attente d'une
question écrite plus le délai d'introduction d'une
question orale. Je suis donc étonné et même déçu,
du traitement que votre Cabinet réserve aux
questions

 

écrites.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Si vous me permettez de répondre, si vous
pouviez intervenir auprès du Ministre de la Fonction
publique pour qu'il étoffe mon administration, j'en
serais

 

largement

 

content.

M. Saint-Amand (Ecolo). Cela n'a rien à voir
avec le Ministre de la Fonction publique, excusez-
moi. Il y a d'autres Ministres qui ont des équipes
encore plus petites que les vôtres et qui ont plus de
questions à gérer. Ce n'est pas une décision du seul
Ministre de la Fonction publique, mais bien un débat
du Gouvernement. Mettez-vous d'accord en
Gouvernement

 

pour

 

régler

 

ce

 

problème.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Ce n'est certainement mon Cabinet qui doit
répondre

 

aux

 

questions,

 

c'est

 

l'Administration.

M. Saint-Amand (Ecolo). Les informations

sont trouvées auprès de l'Administration mais ce
sont

 
quand

 
même

 
les

 
cabinets

 
qui

 
répondent.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  
Je

 
vous

 
ai

 
dit

 
ce

 
que

 
j'en

 
pensais.

M. le Président. Pour votre remarque, le
Ministre a répondu. Pour le surplus, il y a un
règlement et donc, nous appliquons le Règlement.
J'ai entendu votre remarque et le Ministre y a
répondu, c'est une problématique générale par
rapport à l'afflux des questions qui n'est pas propre à
cette commission et donc, on intégrera les
remarques, on relayera aussi en Conférence des
présidents. Je vous invite à développer votre
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). En date du 29
septembre 2009, je vous avais demandé d identifier
les différents subsides versés à La Louvière dans le
cadre du programme Urban 2, ainsi que tout autre
montant accordé pour des projets sur Bois-du-Luc, à
la fin des années 1990, qu'ils aient été versés à la
Ville de la Louvière, à son CPAS, au Foyer
louviérois, à l'asbl Progès, au CEDAR, à l'Écomusée
régional

 

du

 

Centre.

Dans votre réponse, vous listiez les différentes
subventions Urban 2 pour lesquelles il a été
clairement précisé qu elles ont été versées à la Ville
de La Louvière, la Région wallonne et l Europe
n ayant pas à connaître Progès, qui était un simple
opérateur

 

de

 

projet

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

ce

 

programme.

Cela étant, ma question portait plus largement sur
les autres subsides perçus à l époque pour des
projets sur Bois-du-Luc, que ces subsides aient été
adressés à l Écomusée, à l asbl Progès, au CPAS de
La

 

Louvière

 

ou

 

à

 

d autres

 

acteurs

 

de

 

terrain.

Dans votre réponse, vous citiez l Écomusée qui a
effectivement bénéficié de l Objectif 1, mais vous
n apportiez pas de réponse relativement à l asbl
Progès. Or, dans une récente (récente au mois de
janvier

 

!) communication à la presse, la Ville de La
Louvière a indiqué que des subsides FSE avaient été
directement

 

versés

 

à

 

l'asbl

 

Progès.

Pourriez-vous nous faire état de ces différents
subsides en identifiant leur objet, leur montant, leurs
dates d engagement, leurs dates de versement, les
parts respectives «

 

fonctionnement

 

» et
«

 

investissement

 

»

 

?

Il appert également que d autres projets portés
par la structure Progès aient été subsidiés par la
Région wallonne, à la même époque, entre 1998 et
2001, notamment Recosites, Centre de maternage,
Cedar, Canal, Maison recyclée, Formasites,
Créasites,

 

Soconet,

 

etc.
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Pourriez-vous identifier ces différents subsides
(objet, montant, dates d engagement, dates de
versement, parts fonctionnement, parts
investissements)

 
?

Pouvez-vous également nous préciser, lorsque le
subside prévoyait des frais de personnel, si les
montants ONSS avaient été intégrés au subside,
comme c est la coutume

 

? En effet, il appert que
l asbl Progès, qui ne disposait pas d autres revenus
que ceux tirés des subsides, a clôturé ses activités
avec une importante dette à l ONSS et au
précompte. Des dettes qui ne se justifient pas outre
mesure sauf à n avoir pas pris en compte ce critère
dans

 

le

 

calcul

 

des

 

salaires

 

liés

 

aux

 

subsides.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous m'interrogez essentiellement sur des
subsides, si j'ai bien compris, FSE et donc, ceux-ci
ne sont pas gérés par la Région wallonne mais par la
Communauté

 

française.

Donc, la question est assez précise, les
informations, j'ai beaucoup de mal à les obtenir, je
ne vous le cache pas. J'essaie de les obtenir auprès
des différentes administrations, c'est très éclaté. Je
vous informe que je vais également interroger le
Ministre-Président de la Communauté française
pour avoir de plus amples informations quant aux
questions

 

que

 

vous

 

posez.

En réalité, entendons-nous bien, cela ne dépend
en rien de la Région wallonne, donc, je ne sais pas si
vous interrogez le bon Ministre, même si celui-ci va
essayer

 

de

 

vous

 

répondre.

M. le Président. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Je peux l'entendre
Monsieur le Ministre, mais si on a un bon dialogue
entre nous, lorsque vous avez des difficultés pour
obtenir des réponses, vous pouvez simplement me
l'écrire. Vous pouviez tout simplement me demander
de m'adresser à un autre ministre ou patienter un peu
plus que le délai prévu. Pourquoi dois-je attendre un
mois et demi pour m'entendre dire que vous ne
parvenez pas à obtenir des réponses à mes
questions

 

?

J'ai

 

du

 

mal

 

à

 

comprendre.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne veux pas polémiquer avec vous, mais
quand je vous renvoie vers le Ministre de la
Fonction publique, j'ai raison. En toute sincérité,

l'Administration doit me fournir les réponses aux
questions. Vous ne vous rendez pas compte de
l'engorgement des questions et du nombre de
personnes dans l'Administration qui travaillent à
répondre aux questions des parlementaires. Ils
doivent aussi un peu travailler sur ce pour quoi ils
sont rémunérés. Effectivement, nous sommes en
insuffisance de personnel. Je n'ai pas dit que c'était
de la faute du Ministre de la Fonction publique, j'ai
dit

 

qu'il

 

fallait

 

s'adresser

 

à

 

lui.

M. Saint-Amand (Ecolo). Je pense que vous
êtes mieux placé que moi pour poser la question au
Ministre de la Fonction publique. Ce sont des
négociations que vous avez entre vous, au niveau du
Gouvernement et non pas au niveau des partis
politiques.

Je persiste dans ce que j'ai dit. Je peux tout à fait
comprendre vos difficultés mais, ici, par une
question écrite, j'essaie de vous mettre dans la
situation la plus confortable possible. Je vous laisse
un maximum de temps en posant une question
écrite. Répondez-moi simplement par un petit
courrier ou même un e-mail si les réponses sont
impossibles à trouver. Dans le cas présent, c'est
franchement malheureux de devoir attendre aussi
longtemps

 

pour

 

obtenir

 

finalement

 

une

 

non-réponse.

M. le Président. Nous entendons bien vos
remarques. M. le Ministre en a sans doute bien pris
note et transmettra au responsable de son cabinet qui
traite

 

les

 

questions.

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L'ADDITIONNEL IPP DANS CHAQUE

COMMUNE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur
«

 

l'additionnel

 

IPP

 

dans

 

chaque

 

commune

 

».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Les communes
wallonnes connaissent des situations socio-
économiques contrastées et ne disposent par ailleurs
pas des mêmes leviers pour financer les services à la
collectivité. Un des désavantages de la fiscalité
locale est en effet qu'elle lie les moyens financiers
des communes à la hauteur de l'assiette d'imposition.
Or, cette dernière semble être très inégalement
répartie

 

sur

 

le

 

territoire.
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Pourriez-vous nous communiquer le rendement
d'un pour-cent additionnel à l'IPP dans chacune des
262 communes wallonnes, ainsi qu'en moyenne sur
le territoire de la Région wallonne

 
? Par ailleurs,

pouvez-vous nous dire si ces dernières années, on
assiste à une convergence de ces rendements par
rapport à la moyenne wallonne ou, au contraire, les
disparités ont-elles augmentés

 

? Enfin, pensez-vous
que l'actuel financement des communes corrige de
façon suffisante ces différences de rendements et
pourrait mener le cas échéant à davantage
d'homogénéité des rendements sur le territoire
wallon

 

?

Il s'agit purement d'une question écrite puisqu'il
s'agit d'une demande de données. Mais, encore une
fois, en l'absence de réponse, je me permets de vous
la

 

transmettre

 

aujourd'hui.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Veuillez tout d'abord m'excuser pour ne pas
avoir répondu à votre question dans les délais
impartis, mais l'engorgement au sein de mon
Administration a fait que je ne peux pas disposer
des

 

données

 

en

 

temps

 

utiles.

Dans un soucis de clarté, je vais vous donner un
tableau reprenant par communes la valeur par
habitant d'1

 

% de la taxe communale additionnelle à
l'impôt des personnes physiques (IPP) pour les 5
derniers exercices d'imposition disponibles, soit de
2004 à 2008. La moyenne régionale pour chaque
exercice d'imposition est également communiquée
dans

 

le

 

tableau.

Les chiffres transmis ont été calculés au départ
des statistiques d'enrôlement de l'IPP et de la taxe
communale additionnelle communiquées par le SPF-
Finances à mon administration. Le nombre de
communes pour lesquelles la valeur par habitant
d'1

 

% de la taxe communale additionnelle à l'IPP est
inférieure à la moyenne régionale, reste stable et
tourne

 

autour

 

des

 

140

 

communes

 

sur

 

un

 

total

 

de

 

262.

Par contre, on doit constater que dans certaines
communes l'écart (à la hausse ou à la baisse) par
rapport à la moyenne régionale est en augmentation
constante depuis 2005. Lors de la réforme du
mécanisme de répartition du Fonds des communes
le 15 juillet 2008, le législateur wallon a tenu
compte de cette situation. En effet, le mécanisme
prévoit, au travers de la tranche «

 

péréquation IPP

 

»
de la dotation «

 

péréquation fiscale

 

», d'octroyer une
dotation aux seules communes qui ont une valeur
par habitant d'1

 

% de la taxe communale

additionnelle à l'IPP inférieure à la moyenne
régionale.

En finançant mieux les communes à population
pauvre, le mécanisme de financement général
permet d'équilibrer les différences de richesse
fiscale

 
sur

 
l'ensemble

 
du

 
territoire

 
wallon.

M. le Président. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Je vais lire cela
attentivement puisque ce sont des informations qui
demandent à être ingérées, digérées et analysées.
Merci.

INTERPELLATION
(SUITE)

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE PROJET DE FUSION ENTRE

TECTEO (EX-ALE) ET L'ASSOCIATION
LIÉGEOISE DU GAZ (ALG) »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Wesphael à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le
projet de fusion entre Tecteo (ex-ALE) et
l'Association

 

liégeoise

 

du

 

gaz

 

(ALG)

 

».

La parole est à M. Wesphael pour développer son
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). Il semble que les
informations relatives à un rapprochement entre les
deux intercommunales se fassent maintenant plus
précises. Selon des sources syndicales, il semblerait
même

 

que

 

tout

 

soit

 

déjà

 

bouclé.

En première lecture, on voit bien les enjeux. Il
s'agit de rationaliser les deux intercommunales
d'énergie dans la perspective du marché libéralisé.
Effectivement, on est en droit de se demander les
raisons pour lesquelles il faudrait encore avoir deux
bureaux de facturation ou deux services d'entretien,
deux services pour relever les compteurs, etc.
Certains annoncent ainsi des économies d'échelle de
7 à 15 millions d'euros. En ces temps difficiles, on
voit bien l'intérêt des actionnaires des deux
intercommunales (à savoir les communes), peut-être
même des consommateurs (cela paraît moins
évident,

 

au-delà

 

des

 

mots

 

de

 

circonstances).
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À ce niveau de lecture, se pose déjà la question
des conditions sociales de ce rapprochement. Quand
on sait ce qui s'est passé à Tecteo, on ne peut qu'être
inquiet pour et avec le personnel concerné. De ce
point de vue, le ministre de tutelle doit veiller à ce
que les droits des travailleurs ne soient pas sacrifiés
sur l'autel d'une vision erronée ou obsolète du
développement souhaitable des deux
intercommunales.

Il y a aussi un deuxième niveau de lecture. Celui-
là concerne les besoins de refinancement de Tecteo
et de son fonds de pension Ogeo, sans même parler
du financement des ambitions de Tecteo dans le
secteur des télécommunications. Une étude serait
actuellement en cours. Est-ce exact et M. le Ministre
a-t-il

 

été

 

associé

 

à

 

la

 

définition

 

de

 

ses

 

objectifs

 

?

À l'échelle de la Région wallonne, les enjeux sont
potentiellement énormes et dépassent largement la
seule région liégeoise. Pourtant, à en croire certains
analystes fins connaisseurs du dossier, l'intérêt
général serait loin d'être le souci principal des
protagonistes du dossier, la question primordiale
demeurant

 

à

 

leurs

 

yeux

 

quel

 

clan

 

va

 

l'emporter.

Bref, nous serions donc à mille lieux et plus
encore du respect des règles déontologiques et des
impératifs de la bonne gouvernance. En d'autres
termes, les éternelles querelles pourraient se régler
une fois encore sur le dos de l'intérêt général des
Liégeois et des Wallons. Il y a donc nécessité à ce
que le ministre qui a la tutelle sur les
intercommunales suive très attentivement les
discussions en cours et veille notamment à ce que la
recherche de l'intérêt général demeure le seul fil
conducteur et la seule motivation des protagonistes
du

 

dossier.

Le problème qui se pose dans cette affaire, c'est
évidemment qu'on sait que l'intercommunale a dû
procéder à une forte rationalisation des avantages
sociaux et une diminution de son personnel. Ce qui
peut bien sûr se discuter quand on voit les bénéfices
qui sont réalisés dans certains secteurs. Même si les
finances de Tecteo ne sont pas spécialement
concernées, ce qui est surtout choquant, c'est que le
patron de Tecteo, M. Stéphane Moreau, cumule
«

 

comme un cochon

 

». Trouvez-vous normal qu'un
patron d'un service public gagne 30.000 euros par
mois, soit bourgmestre de Ans, soit membre d'autres
structures exécutives, et soit consultant en
particulier de l'intercommunale d'incendie de Liège

 

?
Où

 

va-t-on

 

?

Qu'un manager public de haut niveau soit bien
payé, cela ne me dérange pas. Mais que l'homme, à
ce point, profite du système et demande, dans le
même temps, des efforts considérables au personnel,
c'est

 

largement

 

exagéré.

Deuxième élément, la fusion. L'ALG n'est pas
contre une fusion à condition qu'il y ait un audit sur
les finances de l'ALG, notamment sur l'affaire
CREDIS. Vous connaissez cette affaire

 
? Je vais

vous informer. Vous connaissez cette
recapitalisation de l'ALG pour 20 millions dans la
société de M. Van Bouchaute

 

? Je vais vous lire un
document sur CREDIS

 

: «

 

Installation des
Administrateurs. Présidents

 

: Joseph Moxhet...

 

»
voilà un nom de plus «

 

Marcel Lhoest, Gilbert
Van Bouchaute (Administrateur), et...

 

» cerise sur
le gâteau puisque c'est l'ALG qui a payé ça
«

 

nomination le 4 mars 2008 pour un contrat qui
court jusqu'en 2011, sur présentation du Conseil
d'Administration, l'Assemblée générale l'a approuvé
à l'unanimité, la nomination du mandat de M.
Frédéric Daerden, réviseur d'entreprises, rue
Richard Heintz 67, 4040 Herstal, pour une durée de
trois

 

ans

 

».

Je n'avais pas parlé de cela ce matin pour ne pas
vous embêter. Ce n'est même pas BCG & Co ici.
C'est Frédéric Daerden, à son domicile privé,
carrément

 

! Dimanche, sur un plateau de télévision,
il était en train de dire que depuis deux ans il ne
touchait plus rien et que depuis 2005 il n'avait plus
aucun lien avec BCG & Co

 

! Ici, c'est lui, lui-même

 

,
qui met cela en son nom personnel, sans passer par
aucune

 

société.

Je veux voir clair sur les finances de l'ALG. M.
Willy Demeyer, le Bourgmestre faisant fonction de
Liège, ne bouge pas (il fait fonction donc) mais a
promis un audit avant toute forme de fusion. Avez-
vous

 

connaissance

 

de

 

l'audit

 

?

Tecteo qui, heureusement, a créé des activités
nouvelles pour sauver l'emploi, a eu l'initiative de
créer le triple-play, etc. Ils ont bien joué au niveau
du câble, mais il y a aussi un problème de
maintenance et de suivi du système Voo qui pose
problème pour les clients. J'aimerais y voir clair
dans

 

ces

 

secteurs.

Vient se greffer à cela un dossier que M. le
Président futur Bourgmestre de Huy connaît bien. Je
veux parler d'Ogeo, un fonds de pension qui a fait
appel à un certain nombre de communes et
d'intercommunales qui, aujourd'hui, a quelques
difficultés, non pas en termes de déficit, mais en
termes

 

de

 

capitalisation

 

suffisante.

Avez-vous des informations

 

? Il semblerait que
l'expérience ne soit pas poursuivie. Donc, tout l'un
dans l'autre, je demande que l'on envoie, dans cette
affaire, un commissaire du Gouvernement, non pas
pour dénoncer un certain nombre de choses, mais
pour vérifier la bonne gestion et la tenue des
comptes de Tecteo et surtout pour voir il y aura
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une étude McKinsey, qui est en cours sur base d'une
convention entre l'ALG et Tecteo, pour voir si
effectivement il y a lieu, au-delà de la logique de
rationalisation des réseaux, de faire cette opération
sans autre forme de procès en termes d'analyse
budgétaire.

Voilà, Monsieur le Ministre, l'objet de mon
interpellation. Je pense que c'est un enjeu
extrêmement important qui dépasse largement
Liège. Ce sont les «

 

cablos

 

», c'est l'accord qui a été
négocié par Van Cauwenberghe. Bien d'ailleurs.
Mais imaginez un peu ce que cela représente pour la
Wallonie comme enjeu. Non seulement la fusion,
mais Tecteo en tant que tel, dans les différents
services qu'il propose à la population et notamment
le réseau de distribution qui est vraiment très
important.

Je ne veux pas que l'on vienne dans un an, un an
et demi ou dans deux ans avec un nouveau problème
d'envergure. C'est pour cela que je prends les
devants aujourd'hui. Je ne pense pas que les choses
sont mal faites, mais je demande à avoir plus
d'éclaircissements dans ce dossier et que vous
puissiez

 

me

 

dire

 

ce

 

qu'il

 

en

 

est

 

exactement.
M. le Président. La parole est à M. le Ministre

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur le Député, la question m'a été
récemment posée par votre collègue, M. Jamar et,
depuis, je n'ai pas connaissance d'éléments
nouveaux.

Mon cabinet n'a pas été associé aux réflexions
menées

 

jusqu'à

 

présent

 

et

 

d'ailleurs

 

n'a

 

pas

 

à

 

l'être.

Comme je l'ai déjà dit, et vous l'avez souligné,
créer un seul GRD pour le gaz et l'électricité s'inscrit
dans le cadre de la DPR et dans la rationalisation du
secteur

 

des

 

intercommunales.

Toutefois, au-delà d'une logique opérationnelle
qui justifie un rapprochement, il convient avant tout
que chacune des parties concernées y retrouve son
compte j'entends par là les communes associées.
J'indique que ce devrait être la première forme de
tutelle dans une intercommunale et pas le Ministre,
le personnel bien entendu vous y avez fait référence,
et je suis très attentif à ce qui peut me revenir des
organisations représentatives sur le terrain et,
finalement, de la clientèle elle-même. Vous l'avez
dit, ces institutions, ces organisations exercent
différents

 

métiers

 

et

 

prestent

 

un

 

service

 

au

 

public.

J'y serai attentif quand

 

? Lorsque le dossier me
sera soumis à l'occasion de l'exercice de la tutelle.
Donc, aujourd'hui, j'entends bien qu'il y a des
négociations entre institutions, administrateurs et la

Ville de Liège, mais à un moment donné, ces
négociations devront se concrétiser par un acte qui
sera soumis à ma tutelle. C'est avec beaucoup de
plaisir que j'aurai participé préalablement aux
négociations. Mais on ne m'a pas sollicité et ce n'est
absolument pas une obligation. Cela résoudrait pas
mal de problèmes, cependant, l'autonomie des
intercommunales et des communes étant ce qu'elle
est... Ceci dit, je compte provoquer prochainement
une réunion entre les responsables de l'ALG et
Tecteo pour essayer de discuter de ce problème avec
eux tout en connaissant les limites d'intervention
d'un ministre de tutelle qui ne sont en rien d'aller
vérifier des comptes ni de discuter sur l'opportunité
d'un rapprochement, de l'exercice d'un métier ou pas
d'exercice d'un métier. Chacun sur son territoire.
Mais enfin, je peux vous confirmer que je vais
essayer

 

de

 

les

 

rencontrer

 

pour

 

en

 

débattre

 

avec

 

eux.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Bien, je vois que vous
êtes attentif à l'évolution de ce dossier. Je m'en
réjouis. Je reviendrai vers vous lorsque la fusion
sera à terme parce qu'il me semble que dans ce
dossier, il y a des précautions minimales avant de
fusionner

 

les

 

deux

 

institutions

 

à

 

prendre.
M. le Président. La question de M. Fourny est

transformée

 

en

 

question

 

écrite.

QUESTIONS ORALES 
(SUITE)

QUESTION ORALE
 DE MME DETHIER-NEUMANN À M.

FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET

DE LA VILLE,
SUR

« LE DOSSIER D'ÉGOUTTAGE DE
TRIBOMONT » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M.
Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville

 

,
sur

 

«

 

le

 

dossier

 

d'égouttage

 

de

 

Tribomont

 

».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Cette
question a fait l'objet d'une question écrite,
Monsieur le Ministre, mais comme le délai est
dépassé, je me permets de venir vers vous pour la
poser

 

oralement.

Ce dossier d'égouttage, conjoint à Pepinster,
quartier de Tribomont, dont nous sommes à la phase
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I ce travail comporte aussi une phase II -, inscrit
au plan triennal 2007-2009, s'est vu refusé par la
Région wallonne pour des raisons de non-respect de
la procédure. Je cite les responsables de la
commune

 
: «

 
sous prétexte qu'une réunion plénière

n'aurait pas été tenue dans le bon ordre
chronologique.

 
»

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Ce

 

sont

 

les

 

textes,

 

l'application

 

du

 

décret.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Et donc, je
citais les responsables de la commune qui
avançaient cet argument. Là, j'ai justement besoin
d'une réponse assez exacte par rapport à
l'interprétation du décret parce qu'il faut savoir que
ce dossier n'est pas un nouveau projet mais qu'il a
déjà été introduit via le plan triennal 2004-2006, et
qu'une des priorités de ce plan triennal est
l'égouttage, l'épuration et le traitement des eaux.
Donc, dans ce cadre-là, 2004-2006, une première
réunion plénière et d'après notre interprétation,
une seule est obligatoire a été organisée le 29
novembre 2006. Réunion à laquelle un agent de
votre administration a participé et malheureusement,
ce

 

dossier

 

n'a

 

pas

 

pu

 

être

 

mis

 

à

 

l'adjudication.

Ce dossier a été repris par une nouvelle majorité
qui, nouvellement installée, a souhaité rencontrer les
riverains qui s'opposaient à certains éléments du
dossier, éléments assez importants, plutôt que
d'imposer la solution retenue par le conseil
communal précédent. Ce litige a ralenti et retardé
considérablement le bon déroulement du dossier,
mais c'était par un souci de donner une réponse à
tous. Donc, un souci de participation que nous
partageons tous, vous le Ministre, les responsables
communaux

 

et

 

nous,

 

les

 

parlementaires.

Afin de ne plus retarder davantage le dossier
puisque les responsables communaux voulaient au
moins rester dans le plan triennal 2007-2009, l'AID,
partenaire prioritaire du dossier, en tout cas en ce
qui concerne l'égouttage, l'épuration et le traitement
des eaux, a engagé la commune de Pepinster à
procéder à la mise en adjudication. Ce qui a été fait
en

 

date

 

du

 

12

 

octobre

 

2009.

Au vu du temps écoulé, et sur les conseils de
l'AID, une seconde réunion plénière, alors qu'elle
n'était pas obligatoire, d'après le décret mais
j'attends votre interprétation à ce propos a été
tenue en date du 29 octobre. Néanmoins, la
convocation annonçant la réunion plénière a été
envoyée aux personnes concernées de manière
concomitante à la mise en adjudication du dossier en
question.

Votre agent, en date du 15 octobre 2009, via un
mail, prévenait les responsables de Pepinster de son

impossibilité de participer à celle-ci, tout en
demandant que le PV lui parvienne, ce qui fut fait
en date du 5 novembre 2009. C'était la deuxième et
pas

 
la

 
première

 
où

 
il

 
était

 
bien

 
présent.

Monsieur le Ministre, tous les moyens ont donc
été mis en oeuvre en toute logique et en concertation
avec l'administration afin de mener à bien ce projet
d'égouttage et d'amélioration des voiries. Ce dossier
conjoint avec la réalisation d'une épuration de la
station de pompage se trouve actuellement dans un
climat d'urgence, compte tenu du contentieux
européen.

Donc, pressions d'un côté, essayer de mettre tout
le monde autour de la table, et respect du décret. Il
s'est vu certes accéléré, mais il est évident que cela
s'est

 

fait

 

en

 

bon

 

père

 

de

 

famille.

La perte franche de ces premiers subsides est
lourde de conséquences puisqu'un second dossier
phase 2, attendant lui aussi un accord futur dans le
cadre du plan triennal prochain, pourrait se voir
refusé pour cause d'enveloppe trop importante. En
fait, entre-temps, ce projet a été accepté dans le plan
transversal, qui n'est pas un plan qui se rajoute, mais
qui est déjà une avance sur le plan triennal 2010-
2012, d'où la problématique d'un côté d'avoir ce
sentiment d'avoir bien respecté le décret, avec une
réunion...

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

C'est

 

un

 

sentiment

 

....

Mme Dethier-Neumann (Écolo). C'est mon
interprétation. Donc, Monsieur le Ministre,
pourquoi refusez-vous le dossier, surtout qu'entre-
temps, il y avait eu une analyse de l'administration
qui a été contredite par les responsables
communaux, point par point, on reprochait ceci ou
cela, il y avait effectivement tout un tas de
questionnements

 

sur

 

les

 

détails.

Ce retour de la commune est resté sans réponse
comme tous les précédents. Par rapport à une
communication entre les cabinets et la commune,
cela manque un peu de communication ou de
transparence parce que la commune reçoit vos
lettres, les accusés de réception et prend le temps d'y
répondre parce que c'est une mise au point. Donc,
elle

 

se

 

sent

 

un

 

peu

 

dépourvue.

Donc, ma question est la suivante

 

: est-ce qu'entre-
temps, vous avez acté les envois de cette commune
et ses réponses par rapport aux remarques de
l'administration

 

? Pouvez-vous me donner dès lors
votre lecture du développement de ce dossier ou
l'interprétation des deux au cas où vous avez bien
acté

 

la

 

réception

 

des

 

envois

 

?
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Monsieur le Ministre, que proposez-vous comme
piste en cas de problème de procédure alors que les
responsables communaux, conjointement avec votre
administration, ont tenté de répondre à l'urgence
pour

 
les

 
citoyens

 
et

 
à

 
la

 
législation

 
en

 
cours

 
?

Je sens bien que ce n'est pas un problème facile,
mais j'attends de vous une explication sinon des
pistes

 

de

 

sortie.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne suis pas un «

 

arrangeur de bidule

 

»
pour les communes, quelle que soit la majorité en
place. Je m'en réfère au décret, uniquement au
décret et rien qu'au décret. Ceci, dans un souci
d'équité à l'égard de l'ensemble des communes de
Wallonie.

Que nous dit le décret «

 

travaux subsidiés

 

» du 21
décembre 2006

 

? Il impose les modalités et les
procédures à suivre afin de pouvoir bénéficier du
subside régional et s'il y a lieu, il y a lieu d'assurer
un principe d'équité entre toutes les communes pour
s'assurer

 

du

 

respect

 

de

 

ce

 

décret

 

par

 

chacun.

Dans l'article L 3341-15, que nous dit-on

 

? «

 

À
l'expiration de la période couverte par le
programme triennal...

 

» une période de trois ans
pour les Pouvoirs locaux, soit le 31 décembre 2009
en l'occurrence «

 

les demandes de subvention
pour lesquelles la notification prévue à l'article L
3141-12 n'a pas été faite deviennent caduques

 

».
C'est le texte du décret. Il ne dit pas «

 

peut devenir
caduque sur décision du Ministre

 

», il dit «

 

devient
caduque

 

». Je n'ai pas de faculté d'interprétation de
cet article, on me le reprocherait, si je m'aventurais
dans

 

ce

 

genre

 

d'analyse.

Il dit aussi

 

: «

 

Cependant, les investissements pour
lesquels les dossiers complets relatifs à l'attribution
du marché ont été introduits avant le 1er mars de
l'année qui suit la date d'expiration du programme
triennal

 

» ils ont de nouveau une période de
janvier à mars «

 

sont repris dans un programme
triennal

 

transitoire

 

».

Donc, mon administration a transmis ses
remarques à l'Administration communale de
Pepinster sur le projet Tribomont et sur les
modalités pour inscrire ce projet dans le plan
triennal transitoire étant donné que cet
investissement devenait caduc après la période du
31

 

décembre

 

2009.

La commune, quant à elle, a introduit sa demande
le 3 février. Mon administration maintenant, nous
sommes bien dans la période couverte par le plan

triennal transitoire nonobstant les trois ans de retard
va me soumettre un arrêté d'approbation de ce

plan

 
triennal

 
provisoire

 
dans

 
les

 
plus

 
brefs

 
délais.

Je dirais que pour les projets à venir, je ne peux
que conseiller à l'ensemble des communes, et pas
seulement à la Commune de Pepinster, de respecter
la procédure inscrite dans les décrets. En tout cas,
moi je la respecte et les délais que j'ai rappelés dans
ma circulaire du 18 janvier 2010, à savoir que les
dossiers d'adjudication doivent être transmis à
l'administration et ce n'est pas une question
d'interprétation de ma part, c'est une question
d'application des décrets le 15 octobre de l'année
d'inscription

 

des

 

investissements.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Est-ce que je
peux encore demander au Ministre ce qu'il entend
par notification fin de l'année. Parce qu'ici, vous ne
m'avez pas donné les raisons pour lesquelles le
projet n'a pas été retenu. À un moment, on a avancé
qu'il

 

n'y

 

avait

 

pas

 

eu

 

de

 

réunion

 

plénière

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Au 31 décembre, l'ensemble des documents
n'ont pas été rentrés à l'administration. Comme des
centaines d'autres communes en Wallonie. On n'a
pas le choix, cela devient caduc et on donne une
seconde chance, il y a une seconde session pour les
communes qui, par inadvertance, par manque de
moyens... Peu importe le motif, il est sans doute
légitime pour la plupart des communes. N'empêche
que l'on arrive au bout de la période d'attribution et
qu'avec la meilleure volonté du monde... Croyez-
moi, nombre de bourgmestres me téléphonent en
disant

 

:«

 

Tu ne peux pas faire quelque chose parce
que j'ai rentré le 2 au lieu du 1

 

» et donc, on leur
donne une deuxième chance, une deuxième session
et leurs dossiers doivent être complets pour le 31
mars fin de période. Vous remarquez quand même
que la commune a eu trois ans pour nourrir son
dossier «

 

plan triennal

 

», pour remplir toutes les
procédures. Encore une fois, je ne me prononce pas
sur

 

: «

 

Est-ce que la commune a bien fait ou a mal
fait

 

?

 

» Qui est en tort ou pas en tort

 

? Au bout du
compte, moi, je n'ai pas le dossier à la date qui est
inscrite dans le décret. Je n'ai d'autre choix que de le
retirer de la procédure. Le décret ne me donne
aucune

 

faculté

 

d'interprétation.

Maintenant, je vous garantis que, in fine,
manifestement, tous les documents sont rentrés pour
le 3 février. Là, le dossier apparaît comme complet.
Donc, de la même manière que je n'interprète pas et
que je ne donne pas à Paul pour ne pas donner à
Jean, mon administration me dit

 

: «

 

Monsieur le
Ministre, vous allez avoir l'arrêté d'inscription dans
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le plan triennal provisoire le plus rapidement
possible.

 
»

 
Cela ampute d'autant l'enveloppe du précédent et

du plan triennal suivant. Je ne sais rien y faire et je
n'ai

 
aucune

 
faculté

 
d'interprétation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Ministre, j'ai bien entendu vos explications avec une
phase où je n'ai pas reçu d'explication. C'est-à-dire
que vous êtes parti à partir du moment où vous avez
dit que la notification, fin de l'année, n'était pas
complète et que donc, de ce fait-là, le dossier n'était
pas

 

acceptable.

 

J'ai

 

bien

 

entendu

 

tous

 

les

 

détails.

Par contre, vous ne m'avez pas répondu sur le fait
que la commune a un avis différent par rapport à
l'administration quant à son dossier complet ou pas.
Donc, il y a eu contradiction

 

: avez-vous fait analyse
de cette contradiction

 

? Quel est l'endroit où la
commune peut aller faire un recours par rapport aux
avancées de l'administration qui dit

 

: «

 

Ça manque,
ça, vous l'avez eu et ça, vous n'êtes pas obligé et ça,
finalement, vous l'avez eu et mon dossier était
complet au 31 décembre

 

». C'est là le point
culminant sur lequel on n'est pas d'accord et sur
lequel aujourd'hui, je n'ai pas eu de réponse, parce
que la commune n'a pas eu d'accusé de réception de
ces envois, qui expliquait que tout était bien complet
et donc... À partir du moment où ce n'est pas
complet, je comprends, vous êtes dans votre lecture
de critères qui dit

 

: «

 

Équité pour tous et donc, voilà,
je relance et finalement, je donne encore une
seconde chance

 

». Chapeau

 

! Et vous le respectez.
Mais est-ce qu'il ne peut pas y avoir aussi comme
vous dites, il y a maintes explications par rapport au
fait qu'une commune ait un peu tardé, qu'elle ait
oublié un dossier d'autres explications venant de
l'administration où quelqu'un aurait omis de voir que
ce papier était joint, que suivant la législation, il
n'était pas obligatoire, parce que ça datait encore de
2004

 

? C'est là le n ud du problème. C'est là que
j'attends

 

une

 

position

 

ministérielle.

M. le Président. Je vous invite à conclure,
Madame

 

Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Vous ne
m'avez pas répondu là-dessus, donc, puis-je revenir
en

 

question

 

écrite

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vais m'informer, mais apprêtez-vous à
venir avec 250 questions ici parce que chacune des
communes qui s'est vu, en bout de période
d'attribution, refuser une partie de son plan triennal,
évoque exactement les mêmes arguments. Il y a une
grille de lecture assez simple, finalement, des
documents à transmettre pour l'approbation. Je
suppose que la Commune d'Odrimont, ce n'est pas la

première fois qu'elle fait un plan triennal. On veut
bien examiner dans le cas d'espèce, mais je vous
assure qu'avec ces arguments, on va passer notre vie
en

 
commission.

QUESTION ORALE
 DE M. TIBERGHIEN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE PERCEMENT D'UNE CONDUITE DE
GAZ PAR UN ENGIN DE CHANTIER LE

MARDI 2 MARS DANS LA ZONE
INDUSTRIELLE DU PONT BLEU SUR LE

TERRITOIRE DE WARCOING, ENTITÉ DE
PECQ »

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT À M.
FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS

LOCAUX ET DE LA VILLE, 
SUR

 «

 

LES SUITES DE L'EXPLOSION D'UNE
CONDUITE DE GAZ À PECQ

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tiberghien, sur «

 

le percement
d'une conduite de gaz par un engin de chantier le
mardi 2 mars dans la zone industrielle du Pont Bleu
sur le territoire de Warcoing, entité de Pecq

 

» et de
M. Prévot, sur «

 

les suites de l'explosion d'une
conduite de gaz à Pecq

 

» à M. Furlan, Ministre des
Pouvoirs

 

locaux

 

et

 

de

 

la

 

Ville.

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa
question.

M. Tiberghien (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, vous
avouerez que ce n'est pas un petit problème
évidemment local, qui a pris des proportions très
inquiétantes et sur lequel il faut se pencher parce
que je pense qu'il faut des réponses par rapport à un
tel drame ou, en tout cas, ce qui aurait pu encore être
bien pire évidemment puisqu'on a parlé peut-être
qu'il ne faut pas trop insister là-dessus ici, mais de
«

 

petit Ghislenghien

 

», ce qui est peut-être un peu
exagéré, mais heureusement ça n'a pas pris cette
proportion-là.

Le mardi 02 mars dernier, dans la zone
industrielle du Pont Bleu, à la limite de Dottignies
(Mouscron), Warcoing (Pecq) et Espierre (Région
flamande), un engin de chantier qu'on m'a dit
identique à celui qui avait été la cause de l'accident à
Ghislenghien qui travaillait à l'aménagement d'un
parking sur le terrain d'une entreprise a heurté une
conduite de gaz basse pression (4 bars). À titre
d'information, l'entreprise concernée a acheté ce
terrain

 

à

 

la

 

Région

 

wallonne,

 

ex-MET.
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Sous l'effet d'une étincelle, le gaz libéré s'est
enflammé et les flammes ont rapidement atteint
plusieurs mètres de hauteur. Les images qu'on a pu
voir à la télévision régionale sont assez
impressionnantes. Trois ouvriers ont été brûlés, dont
deux très gravement, alors qu'ils cherchaient à en
sauver un quatrième, le conducteur de l'engin. Celui-
ci est brûlé sur 60

 

% du corps. Un pompier a par
ailleurs

 

été

 

blessé

 

au

 

cours

 

de

 

l'intervention.

Même si les conséquences en ont été nettement
moins dramatiques, cet accident nous rappelle
étrangement la catastrophe de Ghislenghien dont on
peut craindre que toutes les leçons n'aient pas été
tirées.

En effet, interrogés par la télévision régionale,
un responsable de l'entreprise et le Bourgmestre de
Pecq (commune sur le territoire de laquelle s'est
passé l'accident) ont reconnu ne pas être informés du
passage de la canalisation. Par contre, le
bourgmestre de la commune flamande voisine, ainsi
que le commandant des pompiers de Mouscron,
avaient eux connaissance de l'emplacement de la
conduite

 

de

 

gaz.

Le moins qu'on puisse dire c'est que ce manque
d'information et de coordination aurait pu entraîner
une véritable catastrophe. Je me permets d'insister là-
dessus parce que, en plus, et je pense que ce sont
des propos parfois malheureux, d'un bourgmestre
qui, n'étant pas au courant, dit à la télévision
régionale

 

: «

 

Et d'ailleurs, je suis passé ici dimanche
matin et j'ai vu l'entrepreneur qui faisait ces travaux
de parking et comme je le connais bien, je me serais
arrêté évidemment si j'avais su qu'il y avait des
canalisations parce qu'il n'a pas introduit de
demande

 

de

 

permis

 

pour

 

faire

 

ces

 

travaux

 

»...
(Réaction de M. le ministre Furlan) ... Vous

l'entendez, ce genre de propos, je pense que c'est
quand

 

même

 

un

 

peu....

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Conflit

 

d'intérêt

 

et

 

pas

 

de

 

permis.

M. Tiberghien (Ecolo). Alors canalisations ou
pas, cela nécessitait de toute façon que le
bourgmestre soit au courant et qu'il y ait une
demande

 

pour

 

faire

 

de

 

tels

 

travaux.

Au regard de cet événement, Monsieur le
Ministre, je voudrais savoir ce qu il en est du
cadastre qui reprendrait tous les impétrants présents
dans le sous-sol de Wallonie parce que je pense que
c'est

 

la

 

première

 

question

 

essentielle.

Pour compléter cette question, j'en reviens à une
réponse que vous aviez justement faite à M. Fourny,
le 4 décembre 2009, réponse à une question écrite

 

:

«

 
L'entrée en vigueur du décret impétrants est

prévue pour le 1er janvier 2011. Je ne souhaite pas
déroger ou anticiper sur cette date. L'année 2010
servira pour la rédaction des arrêtés d'application
et la composition du groupe de travail chargé de
leur rédaction n'est pas encore définitivement
arrêté

 
» Je pense qu'il y a sans doute urgence à

accélérer ce travail d'entrée en vigueur du décret
impétrants.

 

Cela

 

me

 

semble

 

une

 

évidence.

D'autre part, je voudrais bien savoir si
maintenant, quelques mois plus tard, ce groupe de
travail est définitivement composé pour travailler
sur ces fameux arrêtés d'application qui manquent
pour

 

l'entrée

 

en

 

vigueur

 

du

 

décret

 

impétrants.

Plus particulièrement, où en sont les arrêtés
d exécution du décret du 30 avril 2009 relatif à
l information, la coordination et l organisation des
chantiers sous, sur ou au-dessus des voiries ou des
cours d eau, plus communément appelé décret
«

 

impétrants

 

»

 

?

Cette question est importante quand on sait qu un
des objectifs de ce décret est de mettre en place un
système d échange d informations comprenant,
entre autres, des informations relatives à
l occupation du sol et du sous-sol. Je voudrais
également savoir quel est le champ d application
exact de ce décret, et notamment savoir si la base de
données ainsi prévue comprendra aussi les
informations concernant l occupation du sol et du
sous-sol

 

en

 

dehors

 

des

 

voiries

 

et

 

des

 

cours

 

d eau.

D autre part, afin d éviter que ce genre d'accident
ne se reproduise, ce que nous espérons tous, qu est-
il prévu afin d obliger par exemple les entrepreneurs
d'une part et les autorités locales d'autre part à aller
chercher eux-mêmes l'information là où elle se
trouve

 

?

Enfin, je voudrais savoir s'il existe une
coordination entre la Région wallonne et la Région
flamande au niveau de l'information des
emplacements de conduites à risque. Là, je reprends
une autre question écrite adressée à M. Antoine par
M. Wesphael plus tôt, le 4 décembre 2008. La
question écrite adressée par M. Wesphael le 4
décembre 2008, tenez-vous bien, réponse du
Ministre, le 15 juillet 2009

 

! Cela veut dire après les
dernières élections. Il a donc fallu attendre sept mois
et des élections pour avoir la réponse. Mais enfin, ce
qui est important, c'est que M. Antoine dit là qu'il
invite à interpeller M. Courard, vu l'adoption, à son
initiative, le 29 avril 2009, du décret relatif à
l'information, la coordination et l'organisation des
chantiers en voiries sous, sur ou au-dessus des cours
d'eau. L'objectif étant d'améliorer la coordination
des chantiers en Région wallonne et assurer la
sécurité

 

des

 

chantiers.
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Je pense donc qu'il y a là deux questions
essentielles qui, vous le reconnaîtrez, sont bien de
votre compétence, même si d'autres aspects, je n'en
doute pas, de la problématique dont on discute ici
peuvent être de la compétence d'un autre Ministre.
Ces points-là me semblent essentiels et j'espère
qu'on

 

avancera

 

rapidement.

 

J'attends

 

vos

 

réponses.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je serai plus
bref que mon éminent collègue puisqu'il n'apparaît
pas utile d'être nécessairement redondant par rapport
à une série de questions pertinentes qui ont été
posées.

C'est vrai que l'accident récent survenu nous a
rappelé un dramatique et identique accident de bien
triste mémoire. Mon collègue y a fait allusion
puisqu'on a tout de suite eu le réflexe de faire un
lien entre ce qui s'est produit à Pecq et, bien
entendu, le drame de Ghislenghien, même si, fort
heureusement, les proportions n'ont évidemment pas
été

 

du

 

même

 

tonneau.

Même si les proportions n'ont pas été du même
tonneau, le bilan humain, pour mémoire cinq
blessés, dont trois grièvement, n'est pas moins lourd
sur certains aspects et toujours très traumatisant,
bien entendu, pour celles et ceux qui en sont les
victimes

 

directes.

Il semble en partie dû au fait que la conduite
endommagée était une conduite sous basse pression.
Comme

 

il

 

y

 

a

 

six

 

ans,

 

la

 

méconnaissance.

Mon collègue a évoqué la connaissance partielle
de certains, la méconnaissance d'autres de la
présence de la conduite de gaz. Il semblerait que
celle-ci serait la cause de l'accident. Cette ignorance
est d'autant plus inquiétante que les autorités de la
commune voisine étaient, elles, informées de la
présence

 

de

 

cette

 

conduite.

Cela a été également rappelé

 

: le Parlement a
adopté, le 29 avril dernier, le décret relatif à
l'information, la coordination et l'organisation des
chantiers en voiries sous, sur ou au-dessus des cours
d'eau. Il est prévu qu'il entre en vigueur au plus tard
le 1er janvier 2011. À la lumière de ce nouvel
accident, il apparaît nécessaire de veiller à hâter
cette entrée en vigueur pour qu'elle puisse produire
ses effets rapidement. Encore faut-il être certain
qu'au-delà de la symbolique de déterminer une date
anticipée, il puisse y avoir, dans les effets, la
capacité de mettre en uvre les arrêtés qui
pourraient

 

être

 

pris

 

de

 

votre

 

chef.

Pouvez-vous nous informer sur l'état d'adoption
des arrêtés d'exécution

 
? Quand peut-on espérer voir

ce décret être d'application

 
? À la lumière de

l'accident de Pecq, une évaluation est-elle prévue

 
?

Si oui, quelles en seraient les conclusions

 
? Il est

important que l'on puisse accélérer le mouvement. Il
est surprenant que dans un pays densément peuplé
comme le nôtre en canalisations de tout type, il n'y
ait pas un cadastre exhaustif de ce qui a sous le sol.
Je sais que la tâche n'est pas mince, mais les
impétrants ont une charge importante à devoir
assumer à cet égard. Il serait de bon ton qu'ils le
fassent

 

rapidement.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

partage

 

votre

 

avis.

J'ai l'honneur de vous informer que mon
administration prépare les projets d'arrêtés
d'exécution relatifs au décret du 29 avril 2009. Ces
arrêtés seront, dès la mi-mars, examinés par un
groupe de travail reprenant tous les acteurs
concernés

 

par

 

les

 

chantiers

 

visés

 

dans

 

le

 

texte.

Quant au champ d'application, le décret adopté
par le Parlement concerne les chantiers, «

 

sous, sur
et au-dessus des voiries et des cours d'eau

 

». Le
décret est relatif à l'information, la coordination et
l'organisation

 

des

 

chantiers.

C'est donc la personne physique ou morale qui
désire exécuter un chantier qui entamera la
démarche de demande de coordination de chantier
auprès des autres personnes physiques ou morales
qui doivent se faire connaître. Celles-ci devront
apporter toutes les informations qu'ils possèdent
notamment

 

lors

 

de

 

la

 

réunion

 

de

 

coordination.

J'envisage également, à l'exemple de la Région
flamande, de développer une application
cartographique qui permettra, dans un premier
temps, de reprendre les différentes zones d'influence
des différents impétrants. Cette cartographie sera
enrichie progressivement par les informations
précises

 

relevées

 

sur

 

chantier.

Mon objectif est de mettre en place une bourse
d'échange cartographique et de données sécurisées
entre

 

les

 

concessionnaires

 

et

 

les

 

maîtres

 

d'ouvrages.

À ce stade, il n'y a pas encore de coordination
entre les Régions wallonne et flamande, mais le
décret prévoit l'obligation de se faire connaître. Les
différents impétrants sont donc tenus de fournir
toutes leurs informations dans les 120 jours à dater
de l'entrée en vigueur de la législation, dont l'entrée
en

 

vigueur

 

est

 

prévue

 

le

 

1er

 

janvier

 

2011.

42 P.W.  -  C.R.I.C. N° 92 (2009-2010)  -  Mardi 9 mars 2010



Sachez qu'il y a un énorme travail de préparation.
Il ne suffit pas de décréter. On a hâté les opérations,
mais

 
cela

 
prend

 
du

 
temps.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). On ne peut pas être
tout à fait rassuré par ce genre de réponse, mais je
ne veux pas vous faire porter toute la responsabilité
du passé. Il faut bien avouer quand même que nous
ne parvenons toujours pas à faire ce que les
Flamands ont fait de façon extraordinaire et sur la
même

 

période

 

de

 

temps.

 

Si

 

on

 

s'y

 

était

 

mis...

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Mais

 

cela

 

a

 

coûté

 

très

 

cher.

M. Tiberghien (Ecolo). Peut-être, mais parler
d'argent quand on est devant de telles
problématiques me semble tellement dérisoire. Nous
comptons sur vous pour que les travaux avancent le
plus rapidement possible. J'espère que vous ne
viendrez pas dire en fin d'année que vous n'êtes pas
prêt et que les arrêtés ne pourront pas être clôturés.
Cela

 

deviendrait

 

«

 

une

 

faute

 

».

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je suis conscient que la tâche
est lourde, mais j'ai confiance en vous Monsieur le
Ministre pour aboutir à un résultat rapidement. En
tout état de cause, je pense qu'il serait injurieux, à
l'égard des victimes, tant de Ghislenghien que de
Pecq, que l'on se hâte lentement dans ce genre de
dossier.

Quand il y a eu l'affaire Dutroux, rapidement, le
Fédéral a pris des dispositions. La mise en uvre a
ensuite pris du temps, bien entendu. Mais il y a eu
un sursaut pour pouvoir effectivement circonscrire
une série de risques. Certes, comparaison n'est pas
raison, mais je voudrais simplement dire qu'il serait
inacceptable que, du côté de la Région wallonne,
face à un phénomène qui a tout de même marqué les
esprits et pas que les esprits on traîne pour
pouvoir

 

se

 

doter

 

de

 

ce

 

fameux

 

cadastre.

Ce qui m'inquiète un peu, c'est qu'il semble se
constituer votre bourse d'échanges cartographiques
essentiellement sur base de l'information que les
impétrants daigneront communiquer. Cette
déclaration spontanée de la part des impétrants me
laisse perplexe. Il serait peut-être bon, dans le cadre
des arrêtés que vous pourriez prendre, de réfléchir à
quelque chose de plus coercitif pour les contraindre
à vous communiquer les informations plutôt
qu'uniquement collecter ce que chacun peut
prétendre posséder comme information lors des

réunions de chantier. On ne doute pas de votre force
de

 
frappe

 
à

 
cet

 
égard.

Je me doute bien aussi que vous n'allez pas régler
en sept mois ce retard de 50 ans. Est-il toutefois
possible de contraindre tous les impétrants actuels,
essentiels, après les avoir listés, de les sommer de
vous

 

communiquer

 

tout

 

leur

 

réseau

 

?

QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES DEMANDES D'AIDES DE LA VILLE

DE LIÈGE CONCERNANT LA RÉNOVATION
DU QUARTIER LÉOPOLD »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. de Lamotte à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
demandes d'aides de la Ville de Liège concernant la
rénovation

 

du

 

quartier

 

Léopold

 

».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa
question.

M. de Lamotte (cdH). Liège vient de connaître
une grande catastrophe sur le plan humain et social.
Dans un premier temps, les efforts ont été
logiquement concentrés sur les victimes et leurs
proches. Liège doit maintenant se tourner vers
l'avenir et se reconstruire. Elle doit permettre aux
habitants des maisons sinistrées de retrouver, au
plus vite, un «

 

chez-soi

 

» et une vie normale. Elle
doit permettre aux commerçants la réouverture de
leur magasin et redonner vie à un de ses plus
anciens quartiers. Elle doit rendre aux Liégeois un
centre-ville accueillant et sécurisé. Il faut agir vite
car l'ampleur des travaux à réaliser risque de
décourager certains propriétaires et destine plus que
probablement

 

certains

 

bâtiments

 

à

 

l'abandon.

Pour y parvenir en un temps raisonnable, la ville
a besoin d'aide et elle l'a fait savoir. Lors du dernier
conseil communal, une pétition de principe
demandant au Gouvernement wallon l'activation en
urgence

 

d'une

 

série

 

de

 

dispositifs

 

d'aides

 

a

 

été

 

votée.

Ainsi, il a été demandé la reconnaissance d'un
périmètre de rénovation urbaine. La mise en oeuvre
de ce périmètre lui permettrait d'user d'un droit de
préemption en cas de vente d'immeubles mais
également de bénéficier de subventions
supplémentaires de la part de la Région. Plus de 85
des 110 immeubles du quartier Léopold nécessitent
de gros travaux de stabilisation. L'objectif avoué de
la ville est d'éviter que des immeubles ne tombent à
l'abandon faute de moyens dans le chef des
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propriétaires et/ou dans l'attente de l'intervention des
assurances qui pourraient n'arriver qu'à la fin d'un
éventuel

 
procès.

La ville souhaite que cette zone recouvre le
quartier Léopold, le quartier Cathédrale-Nord y
compris la Grand poste et la place Saint-Lambert.
Les autorités communales souhaitent ainsi s'inscrire
dans une vision globale de la rénovation urbaine et
non dans une politique micro-territoriale qui
n'aurait,

 

ici,

 

aucun

 

sens.

Ensuite, le conseil communal, dans son
ensemble, a sollicité la reconnaissance d'un
périmètre de revitalisation urbaine en
accompagnement des investissements privés à
l'intérieur du périmètre d'intervention prioritaire. En
outre, les propriétaires pourraient prétendre à des
primes de rénovation majorées et à des procédures
accélérées. Les propriétaires pourraient alors
remettre leurs biens en état le plus rapidement
possible et permettre aux différentes familles
habitant le quartier de retourner chez elles dans les
délais

 

les

 

plus

 

raisonnables

 

possibles.

Enfin, la ville demande une aide exceptionnelle
de la Région de 6 millions d'euros, répartie sur trois
exercices

 

budgétaires.
Monsieur le Ministre, quelles aides allez-vous

octroyer à Liège pour lui permettre une
reconstruction rapide et efficace

 

? Le Gouvernement
s'est-il déjà réuni à ce sujet

 

? Qu'a-t-il décidé

 

? Dans
combien de temps pourra-t-on être fixé sur ces
demandes d'aides

 

? La Ville sollicite ces aides en
urgence. En combien de temps pensez-vous que ce
quartier pourra être classé en périmètre de
rénovation urbaine et en zone d'intervention
urgente

 

?

 

En quoi consistent concrètement les aides de la
Région wallonne dans ce type de périmètre

 

? À quoi
pourront alors prétendre la Ville ainsi que les
différents propriétaires des immeubles qui y sont
situés

 

? Ne serait-il pas judicieux de mettre en place,
dans l'administration, une cellule spécifique à ce
quartier pour permettre l'octroi plus rapide des
primes à la réhabilitation

 

? Le Gouvernement a-t-il
la possibilité de répondre à la demande d'aide
exceptionnelle de 6 millions d'euros en trois ans

 

?
Sous

 

quelle

 

forme

 

pourrait-elle

 

être

 

octroyée

 

?

La Région wallonne a-t-elle d'autres possibilités
pour contribuer à la remise en état de ce quartier qui,
je

 

vous

 

le

 

rappelle,

 

est

 

situé

 

en

 

plein

 

centre-ville

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Pour la bonne compréhension, il me paraît

tout d'abord utile de procéder à un petit rappel de ce
que sont les opérations de rénovation et de
revitalisation urbaine. La rénovation urbaine vise,
comme son nom l'indique, à «

 
rénover

 
» un périmètre

urbain.

La reconnaissance d'une opération de rénovation
urbaine est régie par les dispositions du Code wallon
de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du
patrimoine (article 173) et de l'arrêté du
Gouvernement wallon du 23 septembre 2004 relatif
à l'octroi par la Région de subventions pour
l'exécution

 

d'opérations

 

de

 

rénovation

 

urbaine.

 

Celles-ci prévoient l'élaboration, par le conseil
communal, d'un dossier de rénovation qui, bien que
non formellement défini, devrait contenir cinq types
de

 

documents.

Si ce dossier de motivation et d'action représente
effectivement un travail conséquent, le Code de
l'aménagement du territoire ne prévoit pas de
formule allégée. C'est sans doute une lacune. On
aurait pu d'ailleurs imaginer une procédure
d'urgence. Cela nécessiterait une modification
décrétale. Il y a toutefois une exception en la
matière, l'article 51 du décret du 10 décembre 2009
qui introduit la possibilité de l'élaboration d'un
dossier d'extension du périmètre d'une opération
urbaine déjà en cours. Mais, là aussi, un certain
nombre

 

de

 

conditions

 

existent.

J'ai examiné la localisation du périmètre
Cathédrale-Nord et par rapport à ceux qui sont déjà
introduits, c'est-à-dire Sainte-Marguerite et Quartier
Nord-Saint-Léonard, c'est impossible. Il faudrait
vraiment tirer trop dessus et je crains que l'on ait les
pires ennuis après pour l'application d'une
disposition qui, convenons-en, est vraiment tirée par
les

 

cheveux.

D'une manière générale, en matière d'opérations
de rénovations urbaines, les subventions sont
octroyées uniquement aux villes et communes et
concernent la réhabilitation ou la construction de
logements... Le taux des subsides est de 60

 

% et peut
être

 

de

 

90

 

%

 

pour

 

certains

 

types

 

de

 

travaux.

On a aussi examiné la piste de la revitalisation
urbaine. Le principe sous-tendant de telles
opérations est le suivant

 

: le réaménagement
d'espaces publics et d'équipements par la ville qui
est le seul élément qui peut bénéficier d'une
subvention régionale dans le cadre d'une opération
de revitalisation urbaine. Cela doit servir de levier
pour attirer des investissements privés qui visent à
rénover ou transformer. Là, le principe est une
subvention d'un euro par la Région wallonne pour
deux euros investis par le privé, avec un plafond de
1,25 millions euros, ce qui est loin de résoudre le
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cas de Liège. Et encore faudrait-il que l'on trouve un
tel

 
investisseur

 
privé.

J'ai aussi un problème de moyens budgétaires
dévolus à ces deux politiques et d'encours. Il faut
savoir qu'en rénovation urbaine, je dispose de 4,5
millions d'euros pour l'ensemble de la Wallonie et
de 6 millions pour les opérations de revitalisation
urbaine, avec un encours actuel d'environ 50
millions

 

d'euros.

 

C'est

 

la

 

réalité

 

des

 

chiffres.

Je dois vous informer aussi qu'actuellement, je ne
suis pas en possession de la délibération du conseil
communal de Liège. J'en ai beaucoup entendu parler
dans la presse, mais je ne l'ai pas encore obtenue. En
l'état actuel des moyens budgétaires, sans moyens
exceptionnels et c'est là l'essentiel de mon
intervention attribués en rénovation et en
revitalisation urbaine, la demande de la Ville de
Liège, vu son ampleur, il ne me paraît pas qu'il y ait
moyen de dégager les moyens nécessaires et
suffisants pour répondre, dans des délais
raisonnables,

 

aux

 

demandes

 

légitimes

 

de

 

la

 

Ville.

En ce qui concerne les autres demandes
d'intervention de la Ville de Liège, et les périmètres
qui y sont liés, il convient de savoir que le périmètre
de préemption évoqué dans la délibération du 22
février 2010 dont j'ai pu prendre connaissance, ne
peut être adoptée immédiatement puisque le
Gouvernement wallon ne peut arrêter un périmètre
d'application du droit de préemption que lorsqu'un
des périmètres visés à l'article 171 alinéa 1er du
Code précité existent. En l'occurrence, il faut un
périmètre

 

de

 

rénovation

 

urbaine.

Quant aux possibilités actuelles de la Région
wallonne dans le cadre de mes compétences pour
contribuer à la remise en état du quartier, j'avais déjà
indiqué à la Ville de Liège que, via le CRAC, je
pouvais obtenir un prêt de préfinancement des
travaux et de remise en état des bâtiments tant
communaux que privés. Le montant de ce prêt
CRAC pourra être défini lorsque la Ville aura
exprimé ses besoins en la matière. Il conviendra
alors d'apprécier si les indemnisations des
assurances et si l'avance sans intérêt apportée par la
ville doit être transformée en un prêt extraordinaire
ou autre. Ou pourrait appliquer une procédure de
type

 

«

 

Ghislenghien

 

».

Une autre forme d'aide, que je pourrais
privilégier, mais dont les montants ne sont pas
comparables, ce sont ceux relatifs aux primes
d'embellissement extérieur des immeubles destinés à
l'habitation. Mais là, les montants sont plus faibles.
Ils sont là pour parfaire une queue de budget qui
pourrait

 

terminer

 

le

 

dossier.

En outre, dans le cadre de la mise en oeuvre de
cette aide aux particuliers, cela a été appliqué à tout.
Je ne pense pas que cela va changer la face du
monde.

Je ne dois pas non plus rappeler les différentes
mesures décidées par le Gouvernement. Dans mes
compétences, la voie qui me paraît immédiatement
possible, c'est le prêt d'aide extraordinaire type
«

 

Ghislenghien

 

». J'en ai fait état dans la décision du
Gouvernement proposée à la Ville de Liège. J'ai eu
écho que cette formule n'intéressait pas trop la Ville.
Il faudrait que l'on trouve un système type
rénovation ou revitalisation et rénovation, mais dont
les contours décrétaux sont tels qu'ils n'existent pas
pour ce genre d'urgence. Ce dont je suis tout à fait
désolé.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

de

 

Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Merci d'avoir fouillé
dans le cadre de la revitalisation, de la rénovation
urbaine et même de l'embellissement des façades. Je
pense qu'on est à c ur de ville dans cet endroit. À
situation extraordinaire, il faut peut-être une
solution

 

extraordinaire.

J'imagine que vous allez pouvoir revenir au
Gouvernement avec ce dossier. Peut-être faut-il
aussi se mettre autour de la table avec le collège
pour voir ce qu'il est possible de réaliser, et en
fonction d'un planning précis, quitte à imaginer une
procédure allégée dans le cadre de vos compétences
pour solutionner ce type de problème. On ne peut
pas laisser un quartier dévasté au centre-ville et à
100

 

mètres

 

de

 

l'Hôtel

 

de

 

Ville.

M. le Président. L'ordre du jour étant épuisé,
la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

15

 

heures

 

38

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
Christophe

 
Collignon,

 
Président

Mme

 
Véronique

 
Cornet,

 
MR

M.

 
Jean-Luc

 
Crucke,

 
MR

M.

 
Michel

 
de

 
Lamotte,

 
cdH

Mme

 

Monika

 

Dethier-Neumann,

 

Écolo

M.

 

Marc

 

Elsen,

 

cdH

M.

 

Paul

 

Furlan,

 

Ministre

 

des

 

Pouvoirs

 

locaux

 

et

 

de

 

la

 

Ville

Mme

 

Anne-Catherine

 

Goffinet,

 

cdH

Mme

 

Isabelle

 

Meerhaeghe,

 

Ecolo

M.

 

Christian

 

Noiret,

 

Ecolo

M.

 

Maxime

 

Prévot,

 

cdH

M.

 

Olivier

 

Saint-Amand,

 

Ecolo

M.

 

Luc

 

Tiberghien,

 

Ecolo

M.

 

Bernard

 

Wesphael,

 

Écolo

M.

 

Damien

 

Yzerbyt,

 

cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AID Association

 
internationale

 
de

 
Développement

 
(Washington)

ALG Association

 
liégeoise

 
du

 
Gaz

APW Association

 
des

 
Provinces

 
wallonnes

asbl Association

 
sans

 
but

 
lucratif

CHR Centre

 

hospitalier

 

régional

CILE Compagnie

 

internationale

 

liégeoise

 

des

 

Eaux

CPAS Centre

 

public

 

d'Action

 

sociale

CPDT Commission

 

permanente

 

du

 

Développement

 

territorial

CRA Centre

 

de

 

recherches

 

agronomiques

 

de

 

Gembloux

CRAC Centre

 

régional

 

d'Aides

 

aux

 

Communes

CRAW Centre

 

wallon

 

de

 

Recherche

 

agronomique

CWATUP Code

 

Wallon

 

de

 

l Aménagement

 

du

 

Territoire,

 

de

 

l Urbanisme

 

et

 

du

 

Patrimoine

DGO Direction

 

générale

 

opérationnelle

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

ex-ALE Association

 

Liégeoise

 

d'Électricité

FOREM Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

Formation

 

professionnelle

 

et

 

de

 

l'Emploi

FSE Fonds

 

social

 

européen

GRD Gestion

 

du

 

Réseau

 

de

 

distribution

HTVA Hors

 

Taxe

 

sur

 

la

 

Valeur

 

ajoutée

IGRETEC Intercommunale

 

pour

 

la

 

Gestion

 

et

 

la

 

Réalisation

 

d'Études

 

Techniques

 

et

 

Économiques

Intradel Association

 

intercommunale

 

de

 

traitement

 

des

 

déchets

 

de

 

la

 

région

 

liégeoise

IPP Impôts

 

sur

 

les

 

personnes

 

physiques

IRE Institut

 

des

 

réviseurs

 

d'entreprises

ISSeP Institut

 

scientifique

 

de

 

Service

 

public

MET Ministère

 

wallon

 

de

 

l'Équipement

 

et

 

des

 

Transports

OIP Organisme

 

d'Intérêt

 

public

ONSS Office

 

national

 

de

 

la

 

Sécurité

 

sociale

OPT Office

 

de

 

Promotion

 

du

 

Tourisme

PV Procès

 

verbal

RTBF Radio-Télévision

 

belge

 

de

 

la

 

Communauté

 

française

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

complémentaire

 

des

 

Infrastructures

SPF Service

 

public

 

fédéral

SRWT Société

 

régionale

 

wallonne

 

des

 

Transports

UREBA Utilisation

 

rationnelle

 

de

 

l'Energie

 

dans

 

les

 

Bâtiments

UVCW Union

 

des

 

Villes

 

et

 

Communes

 

de

 

Wallonie
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